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ANNEXE N' 579 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le règlement rapide et 
définitif de la dette russe, présentée par M. Jaillon, Mme Ayme 
de la Chevrelière, MM. Cachat, Caillemer, Chazelle, Commenay, 
Degraeve, Bertrand Denis, Dixmier, Dutheil, Ferri, Fouchier, 
Godonnèche, Ihuel, Japiot, Jouault, Junot, Mlle Martinache, 
MM. François Perrin, Roques, Rousselot, Roux, de Sesmaisons, 
Ulrich, Vitler et Weber, députés, — (Renvoyée à la commission 
des finances, de l'économie générale et du plan à défaut de cons- 
itution d'une commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la prochaine conférence au sommet doit 
permettre aux nations occidentales de régler les litiges qu'elles ont 
uvec la Russie et, parmi eux, celui qui est relatif au règlement des 
dettes contractées où garanties par le gouvernement légal de la Rus- 
sie et à l'indemnisation des biens confisqués aux étrangers par le 
gouvernement bolchevik en 1917. 

Ce problème présente un caractère international puisque toutes 
les nations occidentales ont subi les conséquences de cet acte de 
spoliation sans précédent. 

Le 13 février 1918, au nom des 14 puissances alliées et des 6 puis- 
säances neutres représentées en Russie, l’ambassadeur des U. $. A. 
à Moscou adressait au gouvernement bolchevik une protestation col- 
lective disant qu'il considérait comme sans valeur les décrets de 
confiscation en ce qui concernait leurs nationaux et le 28 mars 1918 
selle déclaration était confirmée par le ministre anglais Bonar Law 
et le ministre français Klotz dans les termes suivants: « Les obli- 
gations de la Russie subsistent: elles s'imposent et s’imposeront 
dans l'avenir au nouvel Etat ou à l’ensemble des nouveaux Etats 
qui représentent ou représenteront la Russie. » 

Ces affirmations conservent toute leur valeur au moment où lon 
parle de conférence au sommet et, en particulier, de la rencontre 
de Gaulle-Khrouchtchev. 

Tant que la Russie est restée chez elle, elle pouvait fouler au pied 
les contrats internationaux et les renier, Mais aujourd'hui, élle 
veut être un leader du monde civilisé; elle accorde elle-même des 
emprunts avec intérêts aux pays sous-développés, c’est-à-dire qu'elle 
fait aux autres ce que nous avons fait pour elle il y a cinquante 
ans. Elle agit en capitaliste dont elle a renié un moment les 
principes. 

En 1927, la Russie à admis la reconnaissance de ses dettes par 
lettre du 21 septembre (voir Journal officiel du 17 mai 1933, p. 2389). 
L'ambassadeur Rakovski offrit à la France un règlement qui fut 
refusé par le président Poincaré comme étant insuffisant. 

Aujourd'hui, la Russie est fabuleusement riche et elle peut payer 
les 70.000 kilomètres de cherain de fer, les installations industrielles, 
l'édilité de ses villes, Moscou, Titlis, Pétrograd, construit avec notre 
or et qui ont été la base de départ de son développement actuel. 


La France est de loin la plus grosse créancière: 1.600.000 familles 
francaises se sont déclarées victimes de la spoliation russe, en vertu 
du décret du 10 septembre 1918. 

En capilal, le dommage peut être évalué à 18 milliards de franes 
or, auxquels ji faut ajouter près de 6 milliards de francs or avancés 
our fournilure de matériel pendant la guerre 1944M8, soit, au 
lotal, 24 milliards de francs or, ce qui, avec les intérêts depuis 
quarante ans, représente 12.000 milliards de francs légers ou 120 mil- 
liards de nouveaux francs 

Cependant, une partie de ces créances a disparu par suite de 
destructions : lassitude des porteurs, faits de guerre et pour une part 
huportante, dit-on, par rachats du Gouvernement russe lui-même, 
au prix du papier, pour des créances représentant des dollars or. 

Si l’on admet un déchet d'un tiers de ces créances, il reste néan- 
toins 70 à S0 milliards de nouveaux francs à récupérer, dont près de 
10 p. 100, soit 8 milliards de nouveaux francs, pourraient étre pré- 
levés par l'Etat à titre d'impôts divers. 

Le moment est particulièrement favorable pour que le Gouverne- 
ent s'occupe de cette question. Il convient tout d'abord de pro- 
céder à un nouveau recensement de ces créances, celui qui fut fait 
en vertu du décret du 10 septembre 1MS8 ne correspondant plus à 
la réalité en raison des destructions opérées depuis lors. 

il faut ensuite que la France prenre Finitiative d'une action auprès 
des autres nätions iniéressées, afin qu'une demande d'inderamité 
collective soit présentée’ an Gouvernement soviétique, tous les litres 
d'emprunt émis portant une option de payement en différentes mon- 
naies, sur diverses places et dans différentes hanques étrangères. 

La question pourrait être portée devant les instances internatio- 
de PO. N. U. si un règlement direct avec R. $S. S. s'avé- 
rail impossible. - 

C'est en vertu des considérations qui précèdent que nous soumet- 
à votre approbation la proposition de suivante : 


PROPOSITION BE LOI 


Art. 1er, — Le Gouvernement fera procéder, dans un délai de trois 
inois, à un recensement des créances françaises sur les pays ayant 
fait partie de l'empire russe, Ce recensement sera effectué dans des 
conditions analogues à celles prévues par le décret du 10 septembre 
1918, sous l'égide de l'office des biens et intérêts privés. 

Arl 2. — Le comité consultatif créé par le déeret du 15 mai 195 
sera réorganisé et comprendra, dans sa composition, des représen- 
tants des créanciers français, soit isolés, soit réunis au sein de 
groupements de défense, des représentants des organismes de défense 
de LÀ confédération générale de l'épargne, association natio- 
nale des porteurs francais de valeurs mobilières, ete., et des repré- 
sentants du ministère des finances, 


Art. 3. — La commission frafco-soviétique des experts fondée en 
195 sera reconstiluée, 
Art. 4. — Les trois organismes visés aux articles ter, 2 et 3 


ci-dessus seront chargés de procéder en commun à: 
1° L'évaluation des créances privées francaises sur la Russie et 
leur répartition : 
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20 L'étude de projet pour leur règlement en capital et en intérêts. 

Les frais engagés pour l'exécution de ces travaux seront assurés 
par un prélèvement sur ie montant des exportations et des impor- 
lations faites avec la Russie. 

Art. 5. — Le Gouvernement interviendra auprès des Gouverne- 
Inents des autres pays occidentaux afin de les inviter à faire opérer 
un recensement des créances de leurs nationaux sur les pays ayant 
fait partie de l'empire russe. Il établira, en collaboration avec ces 
(ouvernements, une demande collective d’indemnité qui sera pré- 
sentée au Gouvernement soviétique, à l'occasion des por 
conférences au sommet et qui pourra être portée devant Îles 
instances internationales de l'O. NX. LU. si un règlement direct avec 
l'U. R. S. S. s'avère impossible. 

Art, 6. — La cotation journalière de<. tilres russes à la Bourse de 
Paris sera reprise dan: un défai de six 

Les litres négociés ne pourront être acquis que par des per- 
sonnes physiques de nationalité française el seront obligatoirement 
déposés comine les autres valeurs étrangères, soil en  Sicovam, 
soit à la Banque de France, dans les conditions où elle assurait 
le dépôt et le service des litres russes en vertu: des conventions 
de 1895. 


ANNEXE N' 580 


(2: session ordinaire de 1959-1960. -- Séance du 26 avril 1960., 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 24 juillet 1889 
afin de faciliter l'adoption des enfants maltraités ou moralement 
abandonnés, présentée par MM. René Pleven et Guillon, députés. 
— (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République 
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors des débats du 4 novembre 1959 M. le 
garde des sceaux, interrogé sur l'interprétation des articles pre- 
mier et 2 de l'ordonnance du 23 décembre 1958, confirmait que le 
consentement à l'adoption pourrait être donné par le conseil de 
famille ou avec son accord, sans attendre le délai de trois ans 
au bout duquel les parents déchus de la puissance paternellé peu- 
vent réclamer leurs enfants. Ce point acquis revêt une importance 
qu'apprécieront tous ceux qui s'intéressent à l'enfance malheu- 
reuse. 


En effet, chaque année, plus de 3000 enfants immatriculés dans 
la catégorie « moralement abandonnés » en vertu d'un jugement 
donnant aux services d'aide sociale à l'enfance, la tutelle de ces 
mineurs, pourront être désormais adoptés. Mais, d’une part, il faut 
que ne subsiste aucune équivoque dans l'esprit des fonctionnaires 
chargés d'exécuter la loi et notamment que les inspecteurs des 
services de la santé publique et de la. population n'aient aucune 
hésitation à donner ces enfants en adoption. 

D'autre part, à côté de ces 3.000 enfants sauvés et qui vont 
retrouver une famille, il y en a d'autres qui, en raison d'une légis- 
lation désuète n'auront comme foyer que le taudis d’'alcooliques ou 
l'enfer d'un de ces faux ménagers où le compagnon de passage 
brutalise ou prostitue l'enfant d’un premier lit. 

En effet, la loi du 24 juillet 1889 ne prescrit au juge de prononcer 
la déchéance de la puissance paternelle que si, par deux fois, le 
père ou la mère ont été condamnés « pour séquestration, expo- 
sition ou abandon d'enfants » (art. 2, $ 2). La déchéance n'est 
appliquée de plein droit que si les parents ont été condamnés deux 
fois déjà « comme auteurs, co-auteurs où complices d’um délit 
commis sur la personne d'un ou plusieurs de leurs enfants » 
pus . $ re pour excitation habituelle de mineurs à la débauche 
art. ). 

C'est témoigner à l'autorité des parents un respect que, dans ces 
cas, rien ne justifie. C'est laisser au chef de famille un droit de vie 
et de mort alors que, de nos jours, comme le souligne M. Jean 
Chazal, président de chambre à la cour d'appel de Paris, « les 
droits de l'autorité parentale sont des droits fonctionnels qui 
doivent s'exercer dans l'intérêt de l'enfant ». 

Sans doute, dans la plupart des cas, les enfants ne sont-ils pas 
abandonnés à la brutalité de récidivistes et sont-ils confiés à 
l'assistance publique ou à une œuvre privée dès qu'ils paraissent 
en danger. Toutefois, en consultant les statistiques judiciaires les 
plus récentes, celles de l'année 1957, nous avons eu la pénible 
surprise de constater que parmi les 797 délinquants que l'on 
nomme les « bourreaux d'enfants » et dont 239 ont bénéficié d’un 
sursis, 99 avaient déjà été condamnés pour mauvais traitements ! 

Même dans les cas où des mesures de sauvegarde sont prises 
à temps, qu'advient-il ? L'enfant est mis « sous la garde » de 
l'assistance publique ou « recueilli par elle temporairement ». Il 
bénéficie d'un confort matériel ou de soins d'hygiène supérieurs 
. à ceux de bien des familles, mais, quels que soient les admirables 

efforts des services de la population, il est privé de cette tendresse 
familiale dont tous les pédiatres reconnaissent que l'enfant a besoin 
pour s'épanouir pleinement. 

Or tandis que les services de l'assistance publique sont surchargés 
de 100.000 enfants, 100.000 couples stériles ou femmes seules (céliba- 
taires, veuves, divorcées à leur profit) attendent le bonheur d'adop- 
ter un enfant. 

_ Nous remarquerons enfin, bien que l'évocation d'un argument 
financier dans un problème humain. doive être prudente, que 
chaque enfant coûte environ 10.000 nouveaux francs à l'assitance 


publique.alors qu'une famille serait heureuse de l'élever à ses frais. 
1i n'est pas si fréquent qu'une mesure sociale se traduise par une 
économie budgétaire pour que nous omettions de le mentionner. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi du 24 juillet 1889 sur la protection des 
enfants maltraités ou moralement abandonnés, est modifiée de la 
façon suivante : 

« 3° S'ils sont condamnés comme auteurs co-auteurs où Com- 
plices d'un délit commis sur la personne d'un ou plusieurs de leurs 
enfants 

« 4 S'ils sont condamnés pour excitation habituelle de mineurs 
à la débauche. 

« Art. 2, — 1" alinéa. — Sont déchus des mêmes droits à l'égard 
de leurs enfants : 


2° Les pères et mères condamnés pour un des faits suivants : 
séquestration, suppression exposition ou abandon d'enfants. 

« 3° Peuvent être déchus des mêmes drajts ou peuvent être privés 
de ou partie de leurs droits de puissance paternelle les père 
et mère... 

« 4° Supprimer: les pères et mères condamnés pour excitation 
habituelle de mineurs à la débauche fdéjà visés par l'art. 1%). 

« Ajouter : les pères et mères condamnés pour vagabondage. 

« Art. 6. — Les jugements par défaut. prononçant la déchéance 
de la puissance paternelle ou le retrait de tout ou partie de ces 
droits peuvent être attaqués par la voie de l'opposition dans le 
délai de huit jours à partir de la notification à la personne, et 
dans le délai de trois mois à partir de la notification à domicile. 

« 2° alinéa. — Lorsque les tribunaux répressifs prononceront les 
condamnations prévues aux articles premier et 2, paragraphes 
premier, 2, 3 et 4, ils devront statuer sur la déchéance de la 
puissance paternelle dans les conditions établies par la loi. L'exer- 
cice des droits paternels ne pourra être transféré à la mère si 
elle continue à cohabiter avec son mari déchu desdits droits. 

« Art. 15 et 16. — Supprimés. » 


ANNEXE N° 581 


(2* session. ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROPOSITION DE LOI de M. de Pierrebourg tendant à modifier 
l’article 72 du code minier relatif aux. indemnités dues 


aux pro- 
priétaires du sol. 
NOTA. — Ce document n'a pas encore été publié. 
ANNEXE 582 
‘2e session ordinaire de 1959-1960 — Séance du 26 avril 1960.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à modifier l'article 15 (3e alinéa) du 
décret no 53-944 du 30 septembre 1953 en vue d'accorder un délai 
aux commerçants en terrasses distributeurs à la criée aux halles 
centrales de Paris, présentée par MM. Legaret, Frédéric-Dupont 
et Quinson, députés — (Renvoyée à la commission des lois 
constitulionnelles, de la législation et de lPadministration générale 
de la République à défaut de constitntion d’une commission spé- 
ciale dans les délais prévus par les artjeles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre des pouvoirs spéciaux accor- 
dés par la loi n° 53-611 du 11 juillet 195% et notamment de son 
article 7, le Gouvernement avait entrepris une réforme de la régle- 
mentation des halles centrales de Paris. Ainsi un décret n° 53-944 
du 30 seplembre 1953 modifia sensiblement la loi de 189%. 

Le nouveau texte comporte la définition du marché, les attri- 
butions des vendeurs, leurs droits et les redevances payées par eux. 
Dans son article 15 (dispositions diverses et transitoires) est prévue 
l'interdiction aux marchands en terrasses de vendre et de faire 
vendre les produits définis à l’article premier du décret, et pose 
en principe la suppression de leurs fonds de commerce à l’intérieur 
du périmètre des halles, 

Cette disposition vise toute une catégorie de vendeurs distributeurs 
à la criée on à l'amiable, de fruits, légumes, fleurs coupées et 
feuillages, champignons, viandes, abats de volailles, beurre, œufs, 
fromages, crustacés et mollusques. 

Ces vendeurs à la criée se sont installés aux terrasses des cafés ou 
sous les portes cochères où depuis près de quarante ans, ils ont 
qualité de commerçants régulièrement inscrits au regisire du com- 
meree, acquillant les impôts sur le chiffre d’affaires et les bénéfices 
industriels et commerciaux, la palenté, ainsi que les cotisations 
pour les -aHocations familiales. 

Tributaires de la ville de Paris et du débitant qui leur loue la 
terrasse, leur emplacement est dûment: limité et contrôlé par la 
préfecture dé la Seine, ils ne constituent pas une entrave à la 
Cireglation. 
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La mesure en cause touche particulièrement une catégorie de 
commerçants âgés qui, petit à petit, s'élimineront d'eux-mêmes du 
marché, soit parce qu'ils décèdent, se retirent, ou parce que la 
vieillesse leur interdit la continuation de leur commerce. 

C'est donc une question d'humanité que de surseoir à toutes 
mesures d'expulsion pour l'immédiat, et il apparaitrait logique de 
euivre le vœu qu'émettait en 1953 le conseil municipal de Paris 
de tnaintenir les terrassiers des halles jusqu'à extinction. 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique, — L'alinéa 3 de Particle 15 du décret n° 53-941 
du 30 septembre 1953 portant réglementation des halles centrales 
de Paris est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

Toutefois, les titulaires des commerces de distributeurs à la 
criée, vendeurs aux terrasses, tels qu'ils se comportaient au 1 
janvier 1960 pourront, à titre transitoire, continuer à exploiter lesdits 
comimpercées aux emplacements existants à la méme date, dans les 
conditions qui seront déterminées paf un règlement d'administration 
publique prévu à larticle premier du présent décret. » 


ANNEXE N' 583 


de «session ordinaire de 1959-1960 — Séance du 26 avril- 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à garantir aux garagistes, subrogés à 
l'Administration, la récupération des impôts et taxes sur des pro- 
duits pétroliers payés pour le compte d'un débiteur failli, pré- 
sentée par M. Raymond Boisdé, député. — (Renvoyée à la com- 
inission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République à défaut de constitution d'une 

commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du réglement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 380 Gu code des douanes, fixé par 
le décret n° 4S-1985 du 9 décembre 1938 (J. 0. du 1 janvier 1919) 
éXpose : 

« Les producteurs, importateurs, raffineurs, distributeurs el négo- 
ciants en gros d'huiles minérales, dérivés et résidus, benzols el 
produits similaires, bénéficient pour le recouvrement de la partie 
de leur créance représentant le montant des droits de douane el 
taxes de toute nature grevant les huiles minérales et dérivés, ainsi 
que les benzols et produits assimilés, d’un privilège sur les biens 
meubles de leur débiteur qui prend rang immédiatement après celui 
que la loi accorde à ladiministration des Douanes et avant celui 
qui est fondé sur le nantissement. » 

En effet, il arrive très fréqueminent que les raffineurs et gros- 
sistes en carburants font l'avance à l'Elat des impôts et taxes perçus 
sur ces produits; mais, en cas de faillite de leurs clients, ils sont, 
aux termes de cet article, pratiquement subrogés à l'administration 
des Douanes et à i'Etat pour la récupération de ces impôts et taxes 
considérés comme payés « pour le compte » du failli. 

Cette disposition fort équitable est la conséquence logique du 
système actuel de recouvrement de la contribution qui rend un 
contribuable percepteur sur un autre. 

Aux termes de là jurisprudence administrative et des interpré- 
tations' ministérielles, ce texte est restricbif et ne S'applique stric- 
tement qu'aux personnes limitativement énumérées: « producteurs, 
importateurs, raffineurs, distributeurs et négociants en gros d'huiles 
minérales, etc. » 

Or il arrive fréquemment que des livraisons importantes de car- 
burant automobile ou combustible sont faites par des commerçants 
qui ne figurent pas dans cette liste; en particulier les garagistes 
et les distributeurs ou exploitants de stalion-service acceptent très 
fréquemment pour des raisons strictement de bonnes relations com- 
merciales, de ‘onsentir des fournitures importantes, pendant un 
délai qui est au minimum d'un mois, à des entreprises individuelles 
ou en sociétés, commerçants ou artisans, susceptibles d’être jugés 
en état de failite. 

L'apurement des comptes, la des opérations de 
livraison et de fourniture, la commodit£ d'un gros règlement plai- 
dent en faveur de ce procédé, louable en soi. 

Mais la nature même des opérations effectuées par leur inter- 
taédiaire, dans les conditions de crédit habituellement consenties 
en matière commerciale, classent leurs créances au rang chirogra- 
phaire, bien Fes comportent une partie importante de taxes 
payées à l'Etat pour le compte du consommateur défaillant. 

A ce stade, ces garagistes ou distributeurs se trouvent norma- 
lement dans une situation analogue à celle des « distributeurs et 
négociants en gros » expressément dénommés dans la liste de 
Particle 380. 

I serait done équitable que, faute d'une interprétation équivoque 

eu difficile, embarrassante pour les juges, la jurisprudence étant 
divisée, leur qualité figure elle aussi sur cetle liste. 
Le premier effet de ectte améloration de texte serait d'assurer 
plus aisément à l'Eta! le versement desdites taxes en évitant d'en 
ineitre le recouvrement en péril et en même temps que le distri- 
buteur lésé par son client débiteur et poursuivi par lè fisc. 

privilège légat réconmi à cette créance, où plus exactement 
transféré jusqu'au débiteur vrai, aurait aussi pour effet d'inciter ce 
dernier à plus de prudence dans ses affaires. 


C'est dans ces conditions que nous vous proposons de modifier 
comme suit l'article 280 du code général des Douanes: à 


PROPOSITION DE LOI 


unique. — L'article 380 du code général des douanes 
(suretés garantissant l'exécution des jugements, contraintes et des 
obligations en inatière douanière) est modifié ainsi qu'il suit: 

Les producteurs, importateurs raffineurs, distributeurs et né- 
gociants en gros, garagistes distributeurs et négociants en gros, 
garagistes distributeurs et exploilants de station-service, justifiant 
avoir un compile de livreison aver certains clients bénéficient... » 

Le reste sans changerent.) 


ANNEXE N' 584 


(2 session ordinaire de 1959-1960 — Séance du 26 avril 1960.) 


PROPOSFFION DE LOF tendant à rendre applicable aux entreprises 
hydroélectriques placées sous le régime de l'autorisation les dispo- 
sions de 65 de Ia loi n° du 31 décembre 195; 
modifié par Particle 47, paragraphe 1er, de la loi n° 53-1320 du 
déceinbre 1953, relatives Ia répartition de la valeur locative 
d'la force motrice des chutes d’eau et de leurs aménagements 
ulilisés par les entreprises hydroélectriques concédées, présentée 
par MM. Delemontex, Philippe et Barniaudy, députés. — Renvoyée 
à A coinmission des Finances, de l'économie générale et du Plan 
à défaut de constitution d'une conmmission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, en application de Farticle 65 de la loi 
n° 45-4195 au 51 décembre 19%, modifié par l’article 17, para 
graphe 17, de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, pour l'assiette 
de là coniribution foncière des propriétés bâties, de la contribution 
des palentes et des taxes annexes à ces contributions, la valeur 
locative de la force motrice des chutes d'eau et de leurs aména- 
gements utilisés par les entreprises hydrauliques concédées est ré- 
partie entre les communes sur le territoire desquelles coulent les 
cours d'eau utilisés, où existent des ouvrages de génie civil, compté 
ténu de l'importance de ces derniers, de l'existence éventuelle de 
retenues d'eau el de la puissance hydraulique moyenne devenue 
indisponible, dans la limite de chaque commune, du fait de l'usine. 

Celle répartition est effectuée par l'ingénieur en chef du contrôle, 
conformément aux règles fixées par les articles 2, 3, 4 et 5 du décret 
n° 55-19 du Janvier 1955. 

L'article 55 de la loi du 31 décembre 195 modifié, se référant 
uniquement aux entreprises placées sons le régime de la concession, 
les dispositions de cet article, ainsi que les règles de répartition 
fixées par le décret du 5 Janvier 1955 susvisé, ne sont pas applicables 
aux anciennes centrales construites sous le régime de l'autorisation. 

Hi en résulte vne inégalité regrettable au détriment de communes 
où ont été effectués des aménagements hydroélectriques sous ce 
régime {© qui ont à supporter les inconvénients résultant de Ja 
présence d'ouvrages d'art, sans. bénéficier d'aucune des compen- 
sations attribuées aux communes sur le territoire desquelles se 
trouve une entreprise hydroélectrique concédée. 

C'est pour remédier à cette situation défavorisée. dans laquelle se 
trouvent un certain nombre de communes que nous soumettons à 
votre approbation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arbicle unique, — Les dispositions de lartiele 65 de la loi-n° 
12-0195 du 31 décembre 19%, moditié par l'article 17, paragraphe 
de Va oi no 53-220 du 51 décembre 1953, sont applicables aux 
chireprises hydroélectriques placées suus le régime de l'autorisation. 
La répartition entr les communes sur territoire desquelles cou- 
lent les cours d'eau utilisés où sont situés des ouvrages de génie 
civil est effectuée conformément aux règles fixées par les articles 


2, 3. 4 et 5 du décret n° 55-49 du 5 janvier 1955. 


ANNEXE N' 585 


2 session ordinaire de 1959-1960, — Séance dun 26 avril 1960.) 


PROPOSITION DE LOT tendant an transfert du siège des pouvoirs 
publics à Versailles, présentée par M. Legaret, député, — (Ren- 
vovée à la comibission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République à défaut de cons- 
titution d'une commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ville de Paris souffre de l'accumulation 
d'activités diverses qui y sont exercées, multipliant toujours de 
nouvelles installations et attirant les populations des quatre ecins 
de la France. 

Le, Gouvérnement incile les entreprises industrielles et commer- 
ciales à quitter la région parisienne. Il étudie aussi la vossibilité de 
déplacer certains Services administratifs en province, C'est s’atta- 
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quer aux effets plus qu'à la cause du gigantisme parisien. Il faut 
que l'exemple soit donné de plus haut. 

Paris est à la fois la métropole économique et intellectuelle, et 
le siège des pouvoirs publics. C’est la présence de ces deux fonc- 
tions au sein d’une même cité qui est la cause de son attirance. 

Dans de nombreux pays du nouveau et de l’ancien monde, ces 
fonctions sont réparties entre des villes distinctes: Washington et 
New York, Brasilia et Rio de Janeiro, Rome et Turin-Milan, Bonn et 
les grandes cités alémaniques. 

En France même, Paris n’a pas toujours été le siège des pou- 
voirs publics. I y a moins d’un siècle qu'ils y sont revenus, Ce 
retour a été à notre sens néfaste. C’est surtout de lui qu'est née 
la concentration urbaine parisienne, Parce que les pouvoirs publics 
étaient là, les entreprises privées voulurent v établir leur siège et 
contribuèrent à grossir la population de l’agglomération parisienne 
en désirant « être près du pouvoir ». 

Le transfert des pouvoirs publics dans un lieu extérieur de la 
capitale déiruirait les inaléfices créés par leur présence et briserail, 
plus sûrement que des interdictions, le flux d'immigration des per- 
sonnes et des entreprises, 

ll ne peut être envisagé de faire quitter Paris à certaines admi- 
nistrations privées ou nationales et aux sièges sociaux de compa- 
gnies industrielles et commerciales qui gravitent naturellement 
autour des institutions financières fonctionnant de longue date à 
Paris: Bourse et banques. Les installations qu'utilisent ces activités 
sont généralement parfaitement organisées et donnent satisfaction, 
leur déplacement serait aberrant et ruineux. 

Par contre les pouvoirs publies manquent de place, Tout particu- 
lièrement ia présidence de la République et de la-Communauté, les 
services du Premier ministre sont à l’étroit dans des « palais » qui 
ue sont en réalité que des hôtels, Les ministères doivent essaimer 
dans d'anciens palaces ou immeubles bourgeois complètement 
inadaptés à leurs activités. 

La tradition et la raison leur dictent de se réinstaller dans des 
lieux plus propices qu'ils n'auraient pas dû quitter. 

Versailles n’a pas seulement été le siège des pouvoirs publics pen- 


dant l’ancien régime. Les lois constitutionnelles de la Ie République : 


y furent éjaborées et votées. Une de leurs dispositions: l’article 9 
de la loi du 25 février 1875 prévoyait que le siège du pouvoir exé- 
cutif et du pouvoir législatif serait à Versailles. Si la loi du 22 juil- 
let 1879 affecta le palais du Luxembourg et le palais Bourbon aux 
Assemblées, et consacra le retour des pouvoirs publics à Paris, elle 
pers que Versailles resterait le siège de l’Assemblée nationale 
orsqu'elle devait se réunir, et que le Sénat constitué en haute cour 
de justice pouvait siéger dans la ville qui lui convenait, Jusqu’à 
la Ve République les Présidents de la République furent régulière- 
ment élus à Versailles. 

On ne saurait donc voir dans le transfert des pouvoirs publics dans 
cette ville l’usurpation d’un droit qui appartiendrait à Paris, dont 
l'honneur qu'il retire de les héberger lui vaut d’être privé de la 
jouissance | statut de droit commun des villes de France. 

Versailles a pu être à l’époque contemporaine la capitale politique 
de la France sans inconvénient pour l'exercice de l’autorité publique, 
alors que les moyens de transport des personnes, de communication 
à distance et de diffusion des renseignements et des instructions 
étaient loin d'être capables d'effacer l'éloignement comme ils le 
peuvent aujourd’hui. I n’y a donc pas de raison pour que les 
pouvoirs publics continuent à se trouver sur les lieux mêmes du 
principal établissement de l’activité française. Situé à l'Ouest de 
Paris dont les sorties dans cette direction sont très dégagées, Ver- 
sailles est desservi par une autoroute et trois lignes de chemin de 
fer, la route nationale n° 186 relie directement cette ville à l’auto- 
route du Sud et à l'aéroport d'Orly; à ses portes mêmes se trouve 
l'aérodrome de Villacoublay. 

La cité administrative prévue au rond-point de la Défense lui 
sera Voisine. La circulation entre les administrations devrait être 
aisée sur les grandes voies qui les relient, et le centre de Paris 
en sera dégagé. 

La ville de Versailles et les dépendances du château offrent une 
superficie extrêmement importante de bâtiments publics. Des hémi- 
cycles y existent qui peuvent immédiatement accueillir les’ Assem- 
blées, dans des conditions d'installations meilleures que celles que 
connaissent actuellement le Sénat et le Sénat de la Communauté. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
Joi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi du 22 juillet 1879 est abrogée. Le siège 
des pouvoirs publics de la République française et de la Commu- 
nauté est transféré à Versailles. 


ANNEXE N°586 


> session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article L 8 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, présentée par M. Rieu- 
naud, député, — (Renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d'une com- 
mission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 
du règlement.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en application de l'article L 8, 7° du code 


des pensions civiles et militaires de retraite, sont notamment pris 
en compte, dans la constitution du droit à uné pension d’ancien- 


neté ou proportionnelle .« les services accomplis dans les établisse- 
ments industriels de l'Etat en qualité d’affilié au régime de retraite 
de la loi du 21 mars 1928, modifiée par la loi n° 49-1097 du 2 août 
1949, sans que celte prise en compte donne lieu à des transferts de 
de fonds entre le Trésor et le fonds spécial prévu à l'article 3 de 
cette dernière loi ». 

Ce ee 7° vise uniquement les établissements industriels 
dont l'Etat assure directement la gestion, notamment les arsenaux. 
Une telle disposition était suffisante lorsque le texte en question 
a été élaboré. L'extension des attributions de l'Etat a amené celui- 
ci à créer des établissements publics à caractère administratif et 
è nationaliser des entreprises industrielles, indispensables à la vic 
pays. 

Il semble logique d'assimiler les services accomplis dans ces éla- 
blissements publics ou semi-publics aux services effectués dans les 
établissements industriels de l'Etat au sens ancien du terme. Dans 
l'un et l’autre cas, c'est l'Etat qui, étant propriétaire de la totalité 
des biens de ces établissements, assume en définitive les charges 
de la gestion. 

On n'aperçoit pas très bien, par exemple, la raison pour laquelle 
un agent ayant travaillé dans un arsenal et étant entré ultérieure- 
ment dans l’administration de l'Etat bénéficierait pour le décompte 
de son ancienneté pour pension du temps passé dans l'établisse- 
ment industriel, alors qu'un employé de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales, devenu par exemple fonctionnaire des ser- 
vices agricoles, ne pourrait pas faire prendre en compte pour le 
calcul de sa retraite les services accomplis à l'O.N.I.C. 

Si une telle anomalie n'était pas réparée, les agents des établis- 
sements publics de l'Etat venus à la fonction publique continue- 
raient à subir un grave préjudice, non seulement gr rapport à leurs 
collègues fonctionnaires, mais aussi par rapport aux agents qui, 
restés dans les établissements publics, bénéficient généralement 
d'une retraite très substantielle. 

I convient d'observer que la mesure envisagée n'engage aucune 
dépense — cette initiative n'étant pas réservée aux parlementaires 
— puisque la réversion des fonds constitutifs de retraite peut être 
facilement opérée entre les caisses de retraite existantes des éla- 
blissements considérés et le Trésor. 

Cette mesure ne s'appliquerait qu'à des personnes qui, fone- 
tionnaires au moment où elles atteignent l'âge de la retraite, 
auraient accompli antérieurement à leur admission dans la fonction 
publique des services dans un établissement public de l'Etat (ou 
dans un établissement devenu public postérieurement à l'époque 
où les services ont été accomplis) 

Nous précisons également que la disposition envisagée ne vise 
que le temps passé dans les établissements publics où semi-publies, 
à l'exclusion des sociétés d'économie mixte (dans lesquelles l'Etat 
n'est ge ardt et donc responsable que pour moitié) et des orga- 
nismes, fondations et associations subventionnés. 


C'est en vertu des considérations qui précèdent que nous soumet- 
tons à votre approbation la propositions de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est ajouté à l’article L 8 du titre I du livre 1er 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, l'alinéa sui- 
vant: 

« Les services accomplis dans les établissements publics ou serni- 
publies de l'Etat, y compris éventuellement les services effectués 
avant la transformation en établissement publie ou semi-public des 
organismes ou entreprises considérés, étant entendu que cette prise 
en compte donne lieu au transfert des fonds constitutifs de retraite 
entre le Trésor et les caisses de retraite instituées dans lesdits éla- 
blissements. » 


ANNEXE N° 587 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROPOSITION DE 01 tendant à préciser le statut des coopératives 
de consommation d'entreprises privées où nationalisées et d’admi- 
histrations publiques et modifiant la loi du 7 mai 1917 modifiée 
ayant pour objet l’organisation du crédit aux sociétés coopératives 
de consommation, présentée par M. Chazelle, Mme Marcelle 
Devaud, MM. Noël Barrot, Devemy, Vanier et Rombeaut, députés. 
— (Renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il faut remonter à la période de la guerre 
1914-1918 pour trouver l’origine du mouvement coopératif dans les 
entreprises privées et les administrations publiques. Les difficultés 
du ravitaillement quotidien incitèrent alors les fonctionnaires el 
salariés des grands centres industriels à former des groupements 
en vue d'acheter collectivement et de distribuer dans le milieu du 
travail les denrées nécessaires à leur subsistance et à ceile de 
leur famille. 

Le mouvement ainsi créé, par suite des conditions difficiles de 
ravitaillement dues à la guerre, ne s'arrèla ses avec la fin des 
hostilités: au contraire, ces groupements d'achat se multiplièrent, 
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les diverses calégories de salariés trouvant dans cette forme de 
distribution une sorte de palliatif à l'insuffisance de leurs traite- 
ments et salaires. 


Peu de temps avant la seconde guerre mondiale, la nécessité 
apparut aux pouvoirs publics de réglementer l’activité de ces grou- 
pements d'achat en les soumettant à certaines conditions de consti- 
tütion, de fonctionnement et en leur imposant certaines charges 
commerciales. C’est ainsi que, en lFespace de quelques mois, furent 
publiés trois decrels: 

1° Le décret-loi du 12 novembre 188 tendant à la transformation 
des groupements de consommateurs en sociétés coopératives. 

2e Le décret du 10 janvier 1939 relatif aux conditions d application 
du précédent: j 

3e Le décrel-loi du 29 juillet 1939 complétant l'article 9 de la loi 
du 7 mai 1917 relative aux coopératives de consommation. 


Le décret-loi du 12 novembre 1938 prévoyait que tous les orga- 
hismes où groupements de consommateurs, appartenant ou non à 
une ou plusieurs entreprises privées ou à des administrations, ser- 
vices ou établissements publics civils ou militaires, créés en vue 
de l'achat collectif ou individuei et de la distribution de denrées ou 
de marchandises où de l’une seulement de ces opérations, devraient 
étre constitués sous la forme des sociétés coopératives de consom- 
mation régies par les lois du 7 mai 1917 et suivantes s'ils compre- 
naient au Moins sepl personnes bénéfwiant des achats collectifs 
ou individuels. 

Les organismes el groupements précités existants devaient se 
transformer en sociétés coopératives ke consommation dans un délai 
de six mois à compiler de la promulgation du décret, exception faite 
pour les économats des chemins de fer qui demeuraient régis par 
l'article 77 du code du Travail. 

Le décret du 10 janvier 1939 contenait, outre les conditions d’appli- 
cation du décrel-loi du 12 novembre 193$, des interdictions à len- 
contre des coopératives d'entreprises et d’'administrations portant 
sur les locaux occupés, sus les subventions et sur le personnel 
employé. A compler du 31 décembre, lesdites coopératives ne de- 
vaient plus fonctionner que dans des locaux séparés et distinets 
de ceux des usines, entreprises, administrations pubiiques et pri- 
vées, Elles ne pouvaient être subventionnées par ces entreprises qu 
administrations sous quelque forme que ce soit. Leur personnel 
he pouvait être recruté parmi les fonctionnaires où agents publics 
en activité de service. 

Ces interdictions étaient en opposition avec les dispositions de 
l'article 9 de la loi du 7 mai 1917 autorisant les sociétés coopératives 
à recevoir des dons et legs. 


Un texte législatif s'avérait nécessaire pour modifier ledit article 9. 
C'est ainsi que fut pris le décret-loi du 29 juillet 1939, intervenu dans 
le cadre de la loi du 19 mars 1939 avant accordé au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux. Ce décret du 29 juillet 1939 imposait aux 
coopératives d’administrations et entreprises les règles suivantes: 

lo Elles ne pouvaient recevoir de subventions ni de prestations à 
titre gratuit, sous quelque forme que ce soit, des entreprises où admi- 
nistrations publiques ou privées auprès desquelles elles exerçaient 
leur activité; 

20 Elles ne pouvaient fonctionner que dans des locaux séparés ou 
distincts de ceux de ces entreprises où administrations; 

3° Leur personnel ne pouvait être recruté parmi les fonctionnaires 
ou agents publies en activité de service. Ce personnel ne pouvail 
recevoir, pour la part de son activité consacrée à la coopérative, 
aucune rémunération directe ou indirecte de ces entreprises où adimi- 
pistrations. 


Ces dispositions devaient entrer en vigueur le fer janvier 1940. 
En raison des hostilités et étant donné que leur applicalion risquail 
de faire disparaitre purement et simplement les organismes Iinté- 
ressés, elles ne purent recevoir un commencement d'exécution. Par 
la suite, il fut même nécessaire d'encourager le fonctionnement des 
coopératives existantes et la création de nouvelles coopératives ne 
répondant pas aux prescriptions du décret-loi du 29 juillet 1939. 

Ce fut l’objet d’une circulaire du ministère de la production 
industrielle et du travail, en date dy 16 août 1940. 


Cette situation extra-légale imposée par les circonstances se pro- 
longea jusqu'à l'intervention du décret n° 45-2751 du 2 novembre 
1945 portant règlement d'administration publique pour l'application 
de l’ordonnance du 22 février 1945 instituant des comités d’entre- 
prises. 

Dans cette nouvelle législation, les coopératives de consommation 
étaient classées parmi « les œuvres sociales établies dans l'entreprise 
au bénéfice des salariés ou anciens salariés de l’entreprise et aû 
bénéfice de leurs familles. » 

Les comités d'entreprises se trouvaient par là même associés étroi- 
tement et de manière permanente à la gestion desdites œuvres 
sociales et la coopérative, fonctionnant normalement dans l’entre- 
prise comme œuvre sociale, pouvait recevoir du comité d’entre- 
prise une aide financière. 

Ainsi, sans abroger explicitement la législation de 1939, le décret 
du 2 novembre 1945 restituait aux coopératives les avantages que 
le décret de 1939 leur avait enlevé. 

Consulté par le ministre du travail, le Conseil d'Etat reconnut, 
dans son avis du 29 mai 1951, cette portée du nouveau texte, tant 
sur la question des locaux occupés que sur celle des aides et sub- 
ventions. 

Cependant, cette dualité de textes ne pouvait que donner lieu à 
des équivoques et susciter de nombreuses contestations. En outre, 
il apparaissait indispensable de mettre fin à certains abus, en veil- 
lant notamment à ce que les services des coopératives de consom- 
mation soient strictement réservés au personnel des entreprises 
et administrations. 


C'est pour répondre à cette double préoccupation, qu’en 1955, le 
Gouvernement décida de préciser à nouveau le statut des c00pé- 
ratives de consommation des entreprises privées et nationalisées 
et des administrations publiques, en publiant le décret n° 55-679 du 
20 mai 1955, pris en application de deux lois dans le cadre des- 
quelles son objet entrait essentiellement : la loi n° 54-809 du 14 août 
1954 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme 
d'équilibre financier, d'expansion économique et de progrès social et 
la loi n° 55-349 du 2 avril 1955, accordant au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale. 


Le décret du 20 mai 1955 souligne le caractère d'œuvre sociale 
de la coopérative d'administration ou d'entreprise, ce qui justifie 
l'intervention du comité d'entreprise, dans le secteur privé, ou du 
service des œuvres sociales, dans le secteur publie, et ce qui entraine 
pour la coopérative la possibilité de jouir d'un certain nombre 
d'avantages de natures diverses. Mais ces avantages, qui la mettent 
en mesure d'apporter aux salariés une amélioration de leur pouvoir 
d'achat, font en même temps de la coopérative d'administration ou 
d'entreprise une coopérative obligatoirement fermée. Cette règle est 
récisée dans la circulaire n° Tr 9/55 du 12 mai 1955 dans les 
ermes suivants: 

« Le fait que des étrangers à l’entreprise ou à l'administration 
profiteraient d'une aide spécialement consentie au seul personnel 
constituerait un détournement de cette aide et, par conséquent, un 
sd dans le cas où une telle infraction serait habituellement pra- 
iquee., » 


Pour assurer le respect de cette règle, le décret prévoit qu'aucune 
ee et concernant la coopérative ne peut être faite en dehors de 
‘administration ou de l'entreprise auprès de laquelle elle fonctionne 
et que la carte de souscriplteur-coopérateur doit être exigée pour 
toute opération d'achat. 

En vue de permettre le contrôle de leur gestion, toutes les coopé- 
ratives doivent être déclarées au préfet du département et au direc- 
teur départemental du travail et elles doivent remettre à ce dernier 
un comple rendu annuel de leur activité. Des contrôles sont prévus 
afin de vérifier que le fonctionnement desdites coopératives est 
conforme aux dispositions légales en vigueur (loi du 7 mai 1917 
modifiée par le décret du 20 mai 1955 et loi du 10 septembre 1%: 
portant statut de la coopération) et que ce fonctionnement à lieu 
dans l'intérêt des usagers. 


Dans certains cas, la fermeture de l'établissement peut être 
décidée conjointement par le ministre du travail et le ministre 
chargé des affaires économiques. 

Enfin, le décret désigne les fonctionnaires chargés de l'applica- 
tion de la loi du 7 mai 1917 en ce qui touche les coopératives 
d'entreprises privées ou nationalisées et d’administrations publiques. 

Des directives très précises concernant l'application de ce décret 
ont été données dans deux circulaires: la première, en date du 
12 août 1955, portant la signature du ministre du travail: la seconde, 
en date du 18 octobre 1955, portant la signature du Président du 
conseil et des divers ministres intéressés. 

Une troisième circulaire, en date du 30 août 1957, du secrétaire 
d'Etat au travail et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
a apporté des précisions complémentaires sur différents points de 
celte réglementation et s'est efforcé de faire établir une documenta- 
tion d'ensemble sur le mouvement coopératif dans les entreprises 
privées el nationalisées et les administrations publiques. 

Malgré cette multiplicité de textes, il faut bien constater que 
cerlaines règles ne sont pas loujours respectées et que les différents 
contrôles prévus ne donnent pas les résultats que lon pouvait en 
attendre. 

A l'heure actuelle, il est à peu près impossible de savoir de façon 
récise le nombre des coopératives d'entreprises privées ou nationa- 
isées et d’administrations publiques et Fimportance de leur activité. 

En raison de cette sorte de « pénombre » qui enveloppe les opé- 
rations de ces organismes, leur activité suscite une inquiétude — 
d'ailleurs légitime — chez les représentants des autres formes 
commerciales, qu'il s'agisse du commerce indépendant ou des coopé- 
ratives de consommation ouvertes au public. 

Les uns et les autres estiment que les coopératives de consomn- 
mation d'entreprises ou d’administrations leur font une concurrence 
déloyale, du fait que leurs frais d'exploitation sont supportés par 
les entreprises ou administrations auprès desquelles oies fonce 
tionnent. 


I nous à semblé qu'il y avait effectivement un problème à 
résoudre et qu'il convenait, en raison de l'évolution des conditions 
économiques depuis 1955, de prévoir de nouvelles règles limitant 
très strictement l'activité desdites coopératives et renforçant les 
contrôles auxquels elles sont assujetties. Nous croyons indispensable 
de soumettre ces organismes aux mêmes obligations fiscales el 
sociales que les autres sociétés coopératives de consommation et 
de leur imposer le paiement d'un loyer ou d'une rémunération 
pour les locaux, le matériel et les véhicules qui sont mis à leur 
dispositions par les entreprises ou administrations auprès desquelles 
elles exercent leur activité. 


Enfin, nous papes de reprendre les sanctions qui avaient été 
prévues par le décret-loi du 12 novembre 1938 pour les infractions 


aux dispositions de la loi du 7 mai 197 modifiée, qui visent les 
coopératives d'entreprises privées ou nationalisées et d'administra- 
tions publiques. 


Nous espérons que les mesures envisagées ci-dessus, délimitant 
très exactement le rôle et l'action commerciale des coopératives 
d'entreprises privées ou nationalisées et d'administrations publiques 
recueilleront l'accord des parties intéressées, 
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Dans cet espoir nous soumetlons à votre approbation la propo- 
sition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, -- Le dernier alinéa de l'article premier de la loi du 
7 maai 19147 ayant pour objet l'organisation du erédit aux sociétés 
coopératives de consommation est abrogé. 

Art. 2, — Les alinéas 2 et 3 introduits à l’article 2 de la loi du 
7 mai 1917 par l'article 2 du décret n° 55-679 du 20 mai 1955 sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Les sociétés coopératives de consommation fonctionnant auprès 
d'administrations publiques ou d'entreprises nationalisées ou privées 
ne peuvent approvisionner que les membres du personnel de ces 
administrations ou entreprises adhérant à la coopérative, en acti- 
vité ou en retraite, à l'exclusion des anciens membres de ce per- 
sonne! travaillant pour une autre firme. Aucune publicité concer- 
nant lesdites coopératives ne peut être faite en dehors des adminis- 
trations ou entreprises auprès desquelles elles fonctionnent. 

« La carte de coopérateur délivrée à chaque membre du person- 
nel adhérant à la coopérative peut être utilisée par toutes Îles 
‘personnes vivant à son foyer. Le montant des achats ne peut dépas- 
ser un certain pourcentage du total des traitements et salaires 
perçus dans Fentreprise ou l'administration, augmenté du montant 
des prestations familiales versées au personnel de l'entreprise ou 
de l'administration. Le taux de ce pourcentage est fixé par arrêté 
ministériel. La carte de coopérateur doit être présentée au moment 
de chaque opération d'achat et, d'autre part, doit être établi au nom 
de chaque coopérateur un document sur lequel seront portées les 
opérations d'achat effectuées par les intéressés, de manière à ce 
que puisse être vérifié le montant total-de ces opérations, » 

Art. 3. — Entre l'article 2 et l'article 3 de la loi du 7 mai 1917, 
-est inséré un artiele 2 bis ainsi concu: 

« Les sociétés coopératives de consommation d'entreprises pri- 
‘vées ou nationalisées et d'administrations publiques sont sourmises 
en matière de charges fiscales et sociales au régime général des 
sociétés coopératives de consommation. » 

Art. 4. — L'artiele 9 de la loi du 7 mai 1917 est complété par les 
alinéas 2, 3 et 4 ainsi conçus: 

« Toutefois, les sociétés coopératives de consommalion d’entre- 
prises privées ou nationalisées et d'administralions publiques visées 
aux articles 2 (2e, 3e et 4e alinéa) et 2 bis de la présente loi ne 
-peuvent recevoir de subventions ni.de prestations à titre gratuit 
des administrations ou entreprises auprès desquelles elles exercent 
leur- activité. 

« Sous réserve qu'elles répondent aux prescriptions du décret-loi 
du 12 novembre 1938 tendant à transformer les groupements de 
-consommateurs en sociétés coopératives, les coopératives de consom- 
mation visées à l'alinéa précédent ne peuvent utiliser les locaux, 
le matériel ou les - véhicules des administrations et entreprises 
auprès desquelles elles exercent leur activité que moyennant Ja 
contrepartie du paiement d'un loyer ou d'une rémunération cor: 
respondant au service rendu. 

« Le personel des coopératives visées par les deux alinéas ci- 
dessus peut être recruté parmi les fonctionnaires ou agents en aeli- 
‘vité de service, sous réserve que leurs traitements el indemnités 
soient reversés par la coopérative à l'administration publique ou à 
l'entreprise à laquelle ils appartiennent. » 

Art. 5. — Les troisième et quatrième alinéas de l’article 18 de la 
loi du 7 mai 1917 sont abrogés el remplacés par les trois alinéas 
suivants : 

« Les unes et les autres remettront ensuite chaque année au 
directeur, départemental du travail et au directeur départemental des 
enquêtes économiques, avant l'expiration du premier semestre, 
compile rendu de leur activité au cours de l'exercice précédent. 

« Les infractions aux dispositions du présent article seront 
et dans les conditions prévues à l'article R 26, 15°, du code 
pénal. 

« Les modalités d'application du présent artiele seront fixées par 
un arrêté interministériel portant la signature du ministre chargé du 
commerce, du ministre du travail et du ministre des finances, » 

Art. 6. — Le deuxième alinéa de l’article 19 de la loi du 7 mai 
1917 est abrogé el remplacé par les deux alinéas suivants: 

« Les infractions aux dispositions de la présente loi qui visent 
les coopératives d'entreprises privées ou nationalisées et d'adminis- 
trations publiques sont sesililos d'une amende de 75 NF à 150 NF 
et d'une peine de six jours à deux mois de prison ou l'une ou 
l'autre de ces deux peines seulement. : 

«_Le tribunal pourra en outre ordonner la cessation des opérations 
de la coopérative et la fermeture de cet -élablissement, » 

Art. 7. — L'article 20 de la loi du 7 mai 1917 est modifié et rédigé 
comme suit: 

« L'application des dispositions de la présente loi qui visent les 
coopératives d'entreprises privées ou natiomalisées et d'administra- 
lions publiques sera assurée par les fonctionnaires désignés par le 
ministre des finances et des afaires économiques et le ministre 
“chargé du commerce, ainsi que: 

« 1° Par les fonctionnaires chargés de l'inspection du travail pour 
les coopératives d'entreprises privées et d'entreprises publiques ou 
nationalisées : 

« 2° Par les fonctionnaires des services d'inspection et de contrôle 
des diverses administrations pour Les coepératives d'administrations 
publiques. 

« HS disposeront à cet effet des pouvoirs prévus aux articles pre- 
mier et 3 du décret du 10 janvier 1939 relatif à la transformation 
des groupements de consommateurs en sociétés coopératives. » 

.. Arf. 8. — Toutes dispositions contraires à celles de la présente loi 
sont annulées. 


ANNEXE N' 588 


(2: session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROPOSITION DE LOI portant amnistie des faits commis anté- 
rieurement au 1® février 1960 et dont le seul mobile aura été 
la sauvegarde de l'Algérie française, présentée par MM. de 
Lacoste Lareymondie, Chamant, Frédéxic-Dupont, Trémolet 
de Villers. Caillemer, de Carville, Collomb, Crucis, Deshors, 
Dixmier, Fraissinet, Fulchiron, Gawini, Godonnèche, de Grand- 
maison, Grasset-Morel, Grèverie, Antoine Guitton, Hénault, 
Jarrosson, Junot, Lacaze, Legaret, Legendre, Le Montagner, 
Le Pen, Pécastaing, Quinson, Robichon, Rousselot, de Ses- 
maisons, Sourbet, Tardieu, Philippe Vayron et de Villeneuve, 
députés. — (Renvoyée à la Commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République à défaut de constitution d'une Commission spé- 
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle- 
ment.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les récentes déclarations tant du Pré- 
sident de la République que de Ferhat-Abbas vont donner une 
tournure nouvelle aux événements d'Algérie, le F. L. N. venant 
de renouveler sa déclaration de guerre et le Président de la 
République venant de donner comme consigne à notre armée 
de poursuivre la guerre jusqu'au bout, il importe de réunir 
tous les moyens psychologiques qui faciliteront la tâche de la 
France et de ses soldats. 

Il importe au premier chef de refaire l'union de tous les 
Français décidés à combattre le F. L. N. Cette ution exige que, 
dans l'intérêt supérieur du pays er de la lutte qui nous est 
imposée, l'oubli se fasse sur des événements qui ont divise 
et fait affronter d'une façon tragique des nationaux. 

Quel que soit le jugement porté sur leurs actions, l'opinion 
publique se refuse à confondre avec des criminels ceux qui n'ont 
agi que par un patriotisme exaspéré et qui, dans leur quasi 
unamimité, sont G'anciens combattants aux brillants états de 
services. 

L'instruction en cours conduit déjà à des polémiques qui ne 
peuvent qu'affaiblir le prestige et l'autorité de la France devani 
l'ennemi et détourner les forces de police de la très difficile 
action de protection qu'elles doivent mener devant les entre- 
prises de terrorisme du F. L. N. et de leurs complices. Elle les 
met chaque jour davantage, aussi bien que les magistrats, dans 
la nécessité d'accomplir des actes inutiles ou choquanis à l'en- 
contre de personnalités dont le patriotisme ne peut être contesté. 

Le moment parait donc venu de faire l'oubli sur ce qui ne 
pourra apparaître que des égarements passagers et de rassembler 
tous les bons Français pour un élan national unanime. 

C'est pourquoi il serait souhaitable que l’amnistie soit pro- 
noncée pour tous les faits commis avant le 1° février et dont 
le seui mobile aura été de sauvegarder l'Algérie française. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. -- Sont amnistiés tous les faits commis anté- 
rieurement au 1° février 1960 dont le mobile exclusif aura éte 
de sauvegarder l'Algérie française. 


ANNEXE N' 589 


(2: session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 26 avril 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser que les ostréiculteurs 
et les mytiliculteurs inserits maritimes relevant de la caisse 
de retraite des marins ne dépendent pas du régime de l'assu- 
rance vieillesse des personnes non salariées de l'agriculture, 
présentée par MM. de Lacoste Lareymondie, Lacaze, Bignon, 
André Bégouin et Brugerolle, députés. — (Renvoyée à la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales à 
défaut de constitution d'une commission spéciale dans [les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, les ostréicu!teurs inscrits maritimes 
relèvent, pour l'obtention d'une pension de vieillesse, de la 
caisse de retraite des marins et reçoivent une pension corr2s- 
pondant à leur catégorie, après avoir versé chaque année ies 
cotisations par la voie des rôles d'équipages. 

En instituant le régime d'assurance vieillesse des professions 
non salariées de l'agriculture, le législateur de juin 1948 n'en 
a pas moins fait figurer au nombre des affiliés les ostréiculteurs 
et les mytiliculteurs sans distinguer entre les inscrits maritimes 
et les autres. 

La mise en application récente de cetie loi par l'administration 
de l'agriculture vient de placer les ostréiculteurs et les myti- 
culteurs inscrits maritimes dans une situation anormale. 

Ils seraient obligés désormais, pour la même activité, de 
cotiser à deux régines de retraite différents. 

T1 ne faut donc pas s'étonner que la inise en application des 
dispositions de la loi du 17 juin 1948 (intégrées aujourd hui 
dans le code rural) se heurte à des contestations de principe. 
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Dans certains départements, l'administration de l'inscription 
maritime soutient que le législateur de 1948, en dépit des appa- 


rences, n'a jamais entendu viser les inscrits maritimes; dans. 


d'autres départements, l'administration de l'agriculture eile- 
même a adopté la même position. 

11 est urgent de mettre fin à ces hésitations et à ces contra- 
dictions. Pour cela, il faut donner de l'article 1110 du code 
rural une rédaction claire qui ne puisse entrainer d'interpré- 
tations divergentes. 

En réaffirmant que les inscrits maritimes relèvent pour l'assu- 
rance vieillesse de la seule caisse des marins, conformément 
au bon sens et à une tradition bien äffirmée, la proposition 
répond au vœu unanime des ostréiculteurs et des mytiliculteurs 
inscrits maritimes. 

Ii est bien entendu que les inscrits maritimes exerçant par 
ailleurs une activité specifiquement agricole continueront à 
cotiser en cette dernière qualité à l'assurance vieillesse agricole. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%. — L'article 1110 du code rural est complété comme 
suit : 


« Les ostréiculteurs et mrytiliculteurs inscrits maritimes rele- 
vant de la caisse de retraite des merins ne dépendent pas 
du régime de l'assurance vieillesse des personnes non salariées 
de l'agriculture ». | 


Art. 2. -— Les dispositions de la vresente loi ayant un 
caractère interprétatif s'appliquent à touies les instances en 
cours. 


ANNEXE N° 590 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire la vente des carbu- 
rants pendant la nuit, présentée par M. Frédéric-Dupont, 
député. —- (Renvoyée à la Commission de la production et des 
échanges à défaut de constitution d'une Commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les détaillants d'essence ou leurs 
employés sont l'objet, depuis quelques mois, d'agressions répés 
tées; certains ont même payé de leur vie l'exercice de cette 
fonction. 

I1 est à remarquer que ces agressions ont toujours lieu la 
nuit. 

La question est de savoir si le service que rend à la collectivité 
l'ouverture, la nuit, des pompes à essence est à la mesure des 
risques qui en résultent pour les pompisies. 

ne le semble pas. 

En effet, la vente des carburants, la nuit, est nouvelle. Tous 
les pompistes sont d'accord pour reconnaitre que le débit des 
carburants est très faible la nuit. 

La plupart des pompistes ne la maintiennent qu'en raison 
des obligations qu'ils ont contractées à l'égard des sociétés 
pétrohères. 11 est à noter, d'ailleurs, que les sociétés pétrolières 
semblent imposer l'ouverture la nuit, plutôt dans un but publi- 
citaire que pour vendre le produit durant ces heures. y 

11 n'est pas possible que l'hécatombe des pompistes continue. 

La préfecture de police n'a pas, actuellement, les effectifs 
suffisants pour assurer la protection des postes de vente. Il 
est possible que le plan d'augmentation des effectifs adopté par 
le conseil municipal de Paris, qui doit s'échelonner sur quatre 
ans, permette à la préfecture de police, d'ici un an ou deux, 
de remplir cette tâche; mais nous n'en sommes pas encore là. 

Nous pensons qu'il est donc nécessaire de permettre aux 
pompistes, qui ont passé des contrats les obligeant à ouvrir la 
nuit, de se libérer de cette servitude. ; 

Seul un texte de lot permettra d'y parvenir. 

Nous vous soumettons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les postes d'essence en carburants liquides 
seront fzrmés de 22 heures à 6 heures du matin. 


ANNEXE N' 591 


(2 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder certains avantages 
de carrière aux magistrats, fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics et de la S. N. C. F.; en fonction au 1* septembre 
1939, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, expulsés ou repliés en raison de l'annexion de fait, 
revenus exercer dans ces départements entre la date de la libé- 
ration du territoire et le 31 décembre 1945, présentée par M. Seit- 
linger, député. — (Renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 

lement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, un certain nombre de dispositions lég's- 
latives intervenues depuis la libération du territoire ont eu pour 
effet : 


1° De rétablir les situations administratives modifiées du faut 
de l'occupation ennemie ; 

2 De compenser par des avantages de carrière les sacrifices 
consentis à la nation par diverses catégories de fonctionnaires 
et agents des services publics (loi n° 51-114 du 26 septembre 1951 : 
résistants. — loi n° 52-843 du 19 juillet 1952: combattants, prison- 
niers de guerre et victimes de la guerre). 

Il exisie une catégorie de fonctionnaires et d'agents qui 4 
également consenti de grands sacrifices et qui, néanmoins, jus- 
qu'alors, n'a bénéficié d'aucun des avantages accordés pour des 
motifs analogues aux résistants, anciens combattants et victimes 
de la guerre. Ii s'agit des magistrats, fonctionnaires et agents 
des services publics, des départements et des communes, titu- 
laires ou auxiliaires de la S. N. C. F. en fonctions dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle au 
3 septembre 1939 refusant de servir l'ennemi, expulsés ou 
repliés en raison de l'annexion de fait, revenus se mettre au 
service de l’administration française dans lesdits départements 
dès la libération du territoire, soit au moment où l'Etat e 
avait le plus impérieusernent besoin. 

Par suite de leur attachement à la France, dans une des 
périodes les plus dramatiques de son histoire, ils ont dû aban- 
donner leur famille et leurs biens pour vivre dans l'inconfort 
et les privations dans les lieux de repli surpeuplés qui leur ont 
été assignés. 

En plus de ces difficultés, nombre de ces agents, en raison de 
l'obligation dans laquelle ils furent placés de s'adapter brus- 
quement, à un âge parfois avancé, à une législation ou à des 
services nouveaux auxquels ils n'étaient nullement préparés 
par la réglementation spéciale en vigueur en 1940 en Alsace et en 
Moselle, furent notés d'une manière plus sévère que leurs coi- 
lègues des anciens départements qui ne connaissaient pas ces 
difficuités. 

Dès la libération, les trois départements recouvrés eurent 
besoin de faire appel aux repliés et expulsés pour remettre 
rapidement en marche les services publics de cette partie du 
territoire Où la langue française avait été proscrite depuis plus 
de quatre ans. 

Dans bien des domaines, les départements du Rhin et de la 
Moselle sont encore régis par une réglementation particulière 
(code civil, code de commerce, code de procédure, livre foncier, 
etc.). On Sait, par ailleurs, combien de problèmes délicats, pour 
ne pas dire angoissants, se sont posés. Il était donc indispen-. 
sable que les vides laissés à la libération par le personnel étran- 
ger soient comblés par les agents expulsés ou repliés qui étajent 
plus particulièrement qualifiés que ceux de toute autre région 
pour résoudre avec tact et compréhension les nombreux pro- 
ne 1 posés par le retour des trois départements à la mère 
patrie. 

Revenus dans les départements de l'Est, au fur et à mesure 
de l'avance alliée, soit à une époque où les risques du combat 
continuaient à peser, ces agents, dépossédés de leurs biens par 
l'occupant, eurent à nouveau à faire face à des difficultés mul- 
tiples et ne durent pas ménager leurs efforts. Le texte qui vous 
est proposé tend donc à compenser, dans une modeste mesure, 
par des avantages de carrière analogues à ceux déjà accordés 
à d'autres catégories ; 

a) Les risques très graves pour leur vie, leur liberté futura 
et leurs biens, pris par ces agents au moment où rien ne laissait 
prévoir une victoire des alliés. Il n'est pas inutile de rappeler que 
l'occupant a fait procéder à la vente des biens des expulsés ou 
repliés, qu'il a usé de représailles contr: des famulles demeurées 
en Alsace ou en Moselle et qu'il entendait bien sanctionner 
ultérieurement ceux qu'il considérait comme des renégats et des 
traites et qu'il a déclarés « ennemis du peuple et du Reich »; 

b) Les difficultés matérielles, professionnelles et morales résul- 
tant de l'installation précaire de ces agents dans les anciens 
départements. 

Ce texte tend aussi, il faut le dire, à recompenser ces fonc- 
tionnaires et agents des services éminents qu'ils ont rendus au 
pays d'abord en refusant de servir l'ennemi et en désorganisant 
la vie administrative des”-départements annexés, ensuite en ren- 
trant dès la Libération, alors qu'il-était urgent et de toute néces- 
site de reconstituer les services désorganisés. 

C'est dans cet esprit que la date limite de retour a été fixée 
au 31 décembre 1945 de manière à n'accorder le bénéfice de la 
présente loi qu'aux agents ayant participé activement et en temps 
utile à la reconstiiution des services desdits départements libérés. 

Si Lon excepte les quelques agents réinstallés sans esprit de 
retour dans les anciens départements dont ils étaient originaires, 
on doit reconnaitre que la quasi-totalité de l'ancien personnel 
des département du Rhin ei de ka Moselle a répondu fin 1944 ou 
en 1945 à ['apvel du Gouvernement; cependant, certains d'entre 
eux, du fait d'avancement ou de suppression de services ou de 
postes n'ont pu, inalgré leurs démarches et sans qu'ils aient 
démérité, retrouver une place dans un des trois départements 
recouvres. 

D'autres ont été empêchés de regagner leur pe avant le 
31 décembre 1945 par suite de circonstances indépendantes de 
leur volonté (maladie, mobilisation, etc.); certains ont, dès la 
Libération, exercé directement dans les territoires étrangers 
occupés où leurs connaissances administratives et celle de la 
langue allemande rendaient leur présence particulièrement pré- 
cieuse. 
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Enfin, quelques agents (S. N. C. F.; résidant, pour des 
motifs de service au 3 septembre 1939 -à Bâle ou dans les 
communes frontalières (la gare frontalière française se trouve 
en effet à Bâle-Ville) se sont repliés dans les anciens départe- 
ments dans des conditions analogues à celles visées à l'article 
premier et sont revenus prendre leur poste à la libération du 
territoire. 

La récompense que le pays entend accorder aux fonction- 
naires et agents susvisés doit se traduire par la faculté accordée 
aux intéressés de prolonger de trois années leur période d'activité 
afin de compenser dans une certaine mesure les importantes 
pertes matérielles subies du fait de jieur patriotisme. Cette 
prolongation découie du reste des dispositions de la loi du 
20 mars 1951 dont l'application s'est, en fait, trouvée limitée 
à quelques mois. 

A une situation exceptionnelle, il doit être opposé des moy:ns 
exceptionnels et c'est pourquoi .le législateur désire que la 
mesure qu'il préconise soit effective nonobstant les statuts 
particuliers qui régissent certains corps de fonctionnaires. 

Les fonctionnaires et agents des services publics Alsaciens 
ou Mosellans expulsés ou repliés ont tous consenti les mêmes 
sacritices ; il est juste et indispensable qu'ils reçoivent les mêmes 
réparations. Il serait en effet inconcevahie d'établir entre eux 
des discriminations quelconques et de refuser aux uns ce qui 
serait accordé aux autres. 

La prolongation de trois années d'activité n'est pas une 
innovation puisqu'elle n'est que la confirmation de Ja loi 
n° 51-351 du 20 mars 1951 qui est devenue inopérante par 
suite du relèvement général de la linute d'âge des diverses 
catégories de fonctionnaires. 

La loi laisse donc le soin à un règlement d'administration 
publique de fixer dans les divers cas qui peuvent se présenter 
la nature des justifications à apporter par ces agents po'ir 
bénéficier cependant des avantages de la loi. Pour régler :es 
cas litigieux ei assurer l'unité des décisiohs, il a paru utile 
de prévoir la création d'une commission paritaire composée 
de représentants de chaque administration ou service public, 
au courant de la situation particulière des trois départements. 

Le vote urgent du texte qui vous est proposé s'impose d'autant 
plus que les mesures qu'il renferme irterviendront plus de 
quinze ans après les événements qui les ont motivées et que 
de ce fait bien des ayants droit n'en pourront plus profiter, 
et que tout retard risque d'apporter un nouveau sujet de 
mécontentement à cette catégorie de personnel particulièrement 
méritante qui a duùu constater, non sans amertume, que les 
fonctionnaires coilaborateurs ont bénéficié de mesures bien- 
veillantes avant ceux qui ont tout abandonné pour demeurer 
farouchement fidèles à la France. 

Enfin il convient de retenir que la présente proposition de 
loi ne constitue aucune charge pour ie Trésor, qu'au contraire 
elle lui permettra de réaliser d'appréciables économies, puisque 
pendant trois années les fonctionnaires et agents dont la 
période d'activité aura été accrue, ne coûteront au Trésor que 
la différence entre le montant de leur traitement et celui de 
leur retraite, c'est-à-dire en moyenne 25 p. 100 d'un traitement 
normal. 

Eviter un mécontentement et réparer une injustice commise 
vis-à-vis des agents visés ci-dessus, tel est le but de cette pro: 
position de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17. Le bénéfice des dispositions de la présente !oi 
est accordé aux magistrats, fonctionnaires, employés contractuels 
ou auxiliaires et cuvriers de l'Etat, ainsi qu'aux fonctionnaires 
et agents de mêmes catégories des départements, communes €t 
établissements publics départementaux et communaux et de la 
Société nationale des chemins de fer français en fonction et 
domiciliés, au 1®* septembre 1939, dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ou en Suisse pour 
les agents de la S. N. C. F., ayant eur résidence à Bâle, 
revenus y exercer à nouveau des foncticns entre la date de 
libération de ces territoires et le 31 décembre 1945: 

_—— qui ont été expulsés de leur domicile par les autorit:s 
allemandes à la suite de l'annexion de fait de ces trois dépar- 
tements, 

— ou qui ont volontairement quitté leur domicile, afin de se 
soustraire à l'annexion et au service de l'occupant, 

— où qui, ayant été mobilisés dans l'armée française ou 
repliés sur ordre de leur administration, n'ont pas rejout, 
après le 16 juin 1940, la résidence administrative qu'ils occu: 
paient au 1* septembre 1939. 


Art. 2. — La limite d'âge prévue pour les diverses cate- 
gories de fonctionnaires ou d'agents visés à l'article premier 
est uniformement relevée de trois années nonobstant les dispo- 
sitions spéciales qui pourraient être prevues aux statuts parti- 
culiers de la fonction à laquelle ils peuvent appartenir. 

Jusqu'à l'expiration de la prolongation prévue à l'article 2, 
aucune mise à la retraite anticipée, pour quelque motif que 
ce soit, sauf pour inaptitude physique dûment constatée dans 
la forme légale présentement en vigueur, ne pourra atteindre 
les fonctionnaires et agents bénéficiaires des dispositions de 
l'article 2. 

Art. 4. — Les limites d'âge qui pourraient être éventuellement 
opposées aux bénéficiaires de la présente loi désireux de postuler 
un emploi d'avancement seront exceptionnellement et à titre 
personnel reculées, elles-mêmes, de trois ans. 


Art. 5. — Pourront également bénéficier des présentes  dis- 
positions les fonctionnaires et :s2nts visés à l'article premier 
n'ayant pu réintégrer l'un des trois départements recouvrés du 


fait de la suppression de leur poste ou de leur service par 
mesure administrative, ainsi que les agents n'ayant pu, en 
raison des circonstances indépendantes de leur volonté, repren- 
dre leur service dans lesdits départements que postérieurement 
au 31 décembre 1945. 

Seront assimilés à une reprise de fonctions dans les dépar- 
tements du Rhin et de la Moselle les services effectués depuis 
la Libération dans les territoires occupés par les forces alliées, 
ainsi qu'en territoire suisse par ceux des agents tenus d'y résider 
au 1* septembre 1939 et qui ont satisfait aux autres conditions 
prévues à l'article premier. 


Art. 6. — Sont exclus du bénéfice de la présente loi les 
fonctionnaires et agents qui ont été frappés d'une sanction 
administrative ou judiciaire pour faits de collaboration, nonob- 
stant les dispositions d'amnistie intervenues depuis. 


Art. 7. —- Un règlement d'administration publique fixera, 
dans les trois mois, les modaiités d'application de la présente 
loi. Les cas litigieux seront soumis à une commission paritaire 
comprenant les représentants des administrations et services 
intéressés ainsi que des représentants d'associations de fonc- 
tionnaires expulsés ou repliés les plus représentatives. 


ANNEXE N' 592 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 29 avril 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
rectificative pour 1960 (n° 563), par M. Marc Jacquet, rappor- 
teur général, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi de finances rectificative 
qui nous est soumis concerne exclusivement des crédits destinés 
à l'agriculture. Ses 16 articles sont la traduction financière, 
d'une part, des répercussions sur l’année 1960 du projet de loi 
de programme relative aux investissements agricoles (n° 564), 
d'autre part, de la fusion en un budget annexe de trois comptes 
spéciaux : le Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la 
production agricole; le Fonds d'assainissement du marché de 
la viande: le Fonds d'assainissement du marché du lait et des 
produits laitiers. 

Quelques explications sont nécessaires sur chacune de ces 
opérations. 


I. — Ouvertures de crédits nécessitées par l'application à 19690 
des dispositions du projet de loi de programme relative aux 
investissements agricoles. 


L'application à 1960 des dispositions du projet de loi de 
programme relative aux investissements agricoies nécessite l'ou- 
verture d'un montant net de 76 millions de NF d'’autorisations 
de programme, et de 21 millions de NF de crédits de payement. 

L'ensemble des opérations prévues dans le projet de loi de 
programme a été examiné en détail dans le rapport rédigé par 
M. Gabelle, au nom de la Commission des finances, de l’économie 
générale et du Plan, auquel il convient de se reporter pour 
toutes précisions sur l'une quelconque de ces opérations. 

C'est dans l'article 9 du projet de loi de finances rectificative 
que figure un crédit suplémentaire de 40 millions de NF destiné à 
« amorcer un programme d'assainissement du cheptel ». Ce crédit 
supplémentaire porte de 63,4 millions de NF à 103,4 millions 
de NF les dépenses de prophylaxie qui seront engagées au cours 
de l'année 1960. Comme il est indiqué dans l'exposé des motifs 
du projet de loi de programme, l'effort ainsi entrepris sera accru 
au cours des années 1961 à 1964 afin de consacrer, pendant ces 
cinq années, une dépense de 670 millions de NF, à l'assainissement 
de l'ensemble du cheptel. 

Les articles 11 et 12 du projet de loi de finances rectificative 
comportent, l'un des ouvertures, l'autre des annulations de 
crédits, nécessaires à la mise en application immédiate d'une 
partie des mesures envisagées « pour le développement de l'agri- 
culture ». 

Sur chacune des rubriques, les précisions nécessaires ont été 
fournies par M. Gabelle dans son rapport sur le projet de loi de 
programme. 

Il n'apparaît donc pas nécessaire d'insister sur ce point et il 
convient de passer dès maintemant à l'examen des conditions 
dans lesquelles se trouve créé un nouveau budget annexe pour 
la régularisation et l'orientation des marchés agricoles. 


II. — La création du budget annexe du fonds de régularisation 
et d'orientation des marchés agricoles. 


La suppression, par la loi organique relative aux lois de 
finances, du titre VIII du budget général, qui comprenait les 
dépenses sur ressources affectées, avait contraint le Gouvernement 
à créer, à compter du 1° janvier 1960, deux comptes d'affecta- 
tion spéciale, concernant, l’un le fonds d'assainissement du mar- 
ché de la viande, l’autre, le fonds d'assainissement du marché 
du lait et des produits laitiers. 

L'article 18 de la-loi organique dispose, en effet, que la non- 
affectation des recettes aux dépenses est de règle. Mais 11 
prévoit que «toutefois, certaines recettes peuvent être direc- 
tement affectées à certaines dépenses. Ces affectations spéciales 
prennent la forme de budgets annexes, de comptes spéciaux 
du Trésor ou de procédures comptables particulières, au sein 
du budget général ou d'un budget annexe ». 
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Bien que le Gouvernement ait choisi de lui-même la forme du 
compte spécial pour ces deux fonds d'assainissement, les incon- 
vénients de ce choix lui sont rapidement apparus. En effet, 
les deux comptes qui venaient d'être créés s’ajoutaient à un 
compte d'affectation spéciale plus ancien dit fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole, qui était 
financé en partie par un prélèvement sur chacun d'eux. 

A la réflexion, il est apparu au Gouvernement qu'il convenait 
de rendre plus efficace la politique de régularisation et d'’orien- 
tation des marchés. Pour ce faire, il a estimé nécessaire de 
regrouper en un seul les deux fonds d'assainissement et le fonds 
de garantie mutuelle en donnant à ce regroupement non plus 
la forme de compte spécial, mais celle du budget annexe. 

En effet, d'après les indications fournies par le Gouvernement 
lui-même, plusieurs raisons ont motivé ce choix: tout d’abord, 
«les règles de fonctionnement des comptes spéciaux du Trésor 
limitent à tout moment l'imputation des engagements de dépenses 
au montant des recettes effectivement encaissées, ce qui peut 
avoir pour effet, pendant une grande partie de l’année, d'inter- 
dire des interventions souhaitables malgré l'existence de crédits 
suffisants. 

« La fusion des trois comptes actuels en un compte unique 
atténuerait, sans le suppr‘mer, cet inconvénient majeur. 

« Par ailleurs, les ressources des comptes d'affectation spéciale 
ne peuvent, en vertu des textes organiques, être complétées par 
une subvention du budget général que dans la limite de 20 % 
du total des prévisions de dépenses, ce qui ne permettrait pas 
la dotation de 100 millions de NF prévue au pro- 
jet de loi. 

« Le compte de commerce peut, certes, donner lieu à une auto- 

risation de découvert dont le montant est fixé par la loi de 
finances; mais à cette autorisation qui doit être donnée annuel- 
lement, il a paru préférable de substituer un fonds de roulement 
permanent, constitué par le compte de réserve du budget an- 
nexe proposé et alimenté, au départ, par une dotation excep- 
ticnnelle du budget général. La comptabilité des opérations du 
budget annexe est assurée dans les meilleures conditions (exis- 
tence d'une agence comptable, etc.). 
. «Enfin, il faut souligner que chaque budget annexe fait l'ob- 
jet d'un vote particulier du Parlement, alors que les comptes 
spéciaux sont votés par catégorie de comptes. Il sera d'autant 
plus aisé de suivre par produit le coût des interventions sur 
les marchés agricoles que le budget annexe est développé par 
hgne de recettes et chapitre de dépenses, dans les états de 
répartition annexés à la loi de finances. » 

_Tels sont les motifs invoqués par ie Gouvernement pour justi- 
fier la création du budget annexe du fonds de régularisation et 
d'orientation des marchés agricoles. 

Il convient d'examiner maintenant par qui est géré le fonds, 
quelles sont les ressources dont il dispose et les dépenses qu'il 
doit effectuer. 


1° Conditions de gestion du budget annexe. 


L'article premier du projet de loi de finances rectificative pré- 
voit que le budget annexe du fonds de régularisation et d’orien- 
tation des marchés agricoles est géré par le ministre de l’agri- 
culture, assisté par un comité de gestion dont la composition 
et le rôle seront fixés par décret. 


Le projet de décret relatif au comité de gestion est en cours 
d'élaboration et n'a pu être communiqué à votre commission. 
Toutefois, le Gouvernement a indiqué que la composition du 
comité s'inspirerait de celle de l'actuel comité de gestion du fonds 
Ge garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole, 
qui comprend : 

— 4 représentants du ministre de l'agriculture désignés par le 
ministre de l'agriculture ; 

— 4 représentants du ministre des finances et des affaires 
économiques, désignés par le ministre des finances et des affaires 
économiques ; 

— 8 personnalités représentant la production agricole et le 
commerce des produits agricoles, nommées par le ministre de 


l'agriculture, après avis des organisations professionnelles inté- 
ressées. 


Le comité actuel comprend, enfin, des représentants des dépar- 
tements algériens. 


2° Les ressources du budget annexe. 


D'après l'article 3 du projet de loi de finances rectificative, 
les recettes du budget annexe sont les suivantes : 


a) (Le produit de la taxe spéciale prévue par l'article 2 du 
décret n° 55-575 du 20 mai 1955. 


Il] s’agit là de la taxe spéciale, dite pfime de soutien des 
produits agricoles et d'orientation des cultures, qui avait été 
créée pour financer le fonds de garantie mutuelle et d'orientation 
de la production agricole. En principe, le produit de cette taxe 
doit être fixé par la loi, avant le 1 novembre de chaque année, 
pour l'année suivante et sa charge est répartie entre tous les 
assujettis à la contribution foncière des propriétés non bâties, 
à l'exception des bois, oseraies, aulnaies et saussaies. 


On sait que, depuis sa création, la prime de soutien des pro- 
duits agricoles et d'orientation des cultures n'a jamais été per- 
çue et, d'après l'état C annexé au projet de loi de finances 
rectificative, il n'est pas dans les intentions du Gouvernement de 
Eercevoir cette taxe pour l'année 


b) Une subvention du budget général calculée par addition 
d'une somme égale à 14 p. 100 du produit de la taxe de circu- 
lation sur les viandes et d’une somme égale au produit de la 
taxe spéciale fixée en à). 

Jusqu'à présent, le fonds d'assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers et lc fonds d’assainissement du marché 
de la viande étaient financés par un prélèvement, respectivement 
de 6 p. 100 et de 5,5 p. 100, sur les recouvrements opérés au 
titre de la taxe de circulation sur les viandes. 

Quant au fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la pro- 
duction agricole, il recevait, outre le produit éventuel de la prime 
de soutien, une participation de l'Etat égale au produit attendu 
de cette prime de soutien et un prélèvement de 12 p. 100 des 
ressources de chacun des fonds primaires d'intervention agri- 
cole. 

Le budget annexe bénéficie des mêmes ressources et même 
d'une majoration de la part de prélèvement du produit de la 
taxe de circulation sur les viandes dont il reçoit 14 p. 100; 
mais la forme sous laquelle il reçoit ces sommes est modifiée : 
il ne s’agit plus, en effet, d’une affectation directe d’une part 
du produit de la taxe de cireulation sur les viandes, mais d'une 
subvention du budget général calculée en pourcentage du produit 
de la taxe de circulation sur les viandes, ce qui revient pratique- 
ment au même. 


c) Le produit des cotisations professionnelles. — Ces cotisa- 
tions professionnelles sont constituées par : 


— Ja cotisation additionnelle à la cotisation professionnelle 
perçue sur les oléagineux fluides alimentaires, qui doit être versée 
au fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production 
agricole, à la suite de la clôture du compte spécial « Fonds 
complémentaire de garantie des graines oléagineuses métropoli- 
taines » fixée au 31 décembre 1959 par l’article 88 de la loi de 
finances pour 1960 (recette prévue pour 1960: 100.000 NF), 

— la cotisation de résorption prévue à la charge des produc- 
teurs de lait par l’article 10 du décret n° 54-1011 du 12 octobre 
1954, relatif à la régularisation du marché du lait et des produits 
laitiers, cotisation dont le recouvrement n'est pas actuellement 
envisagé. 

d) Le bénéfice des opérations de péréquation à l'exportation et 
à l'importation sur les denrées mentionnées à l’article 2. 

D'après l’article 2 du projet de loi de finances rectificative, les 
opérations du budget annexe concernent les produits agricoles 
ou d'origine agricole, auxquels s’appliquaient les interventions 
du fonds d'assainissement du marché de la viande, du fonds 


d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers, et . 


du fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la produc- 
tion agricole. 

Il s’agit là des bénéfices réalisés dans les opérations de péré- 
quation effectuées par le fonds et qui doivent, par principe, 
alimenter le budget annexe comme ils alimentaient déjà les fonds 
sous le régime antérieur. 

e) Le produit des ventes faites par les organismes d'interven- 
ton, c’est-à-dire le montant des recettes à provenir des ventes de 
produits dont l'achat a été imputé au fonds. 

f) Les prélèvements prévus par la loi sur les bénéfices des 
organismes ou sociétés d'intervention. — Il s'agit des prélève- 
ments sur les bénéfices réalisés par les organismes d'intervention 
à l’occasion d'opérations autres que les ventes de stocks ou les 
péréquation à l'exportation ou à l'importation, qui viennent d'être 
évoquées. Ces prélèvements sont prévus par deux dispositions 
réglementaires : 

— l'article 8 du décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 relatif 
à l’organisation des marchés agricoles a prévu, en effet, que des 
prélèvements sur les bénéfices et réserves des sociétés profession- 
nelles sont effectués au profit du fonds de garantie dans des 
conditions fixées par arrêté conjoint du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l'agriculture et, 
le cas échéant, des autres ministres intéressés ; 

— l'article premier, 4°, du décret n° 55-575 du 20 mai 1955, 
relatif à l'institution et au fonctionnement du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole a prévu, 
d'autre part, la possibilité de prélèvements décidés par le ministre 
de l’agriculture et le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, « sur les bénéfices de chaque organisme d'interven- 
tion spécialisé, par produit ou secteur de production provenant 
des opérations réalisées par son intermédiaire et dans la limite 
de la moitié de leur montant », ou encore « en l'absence d'’or- 
ganisme d'intervention spécialisé par produit ou secteur de 
production, sur les bénéfices résultant des opérations réalisées 
par les sociétés titulaires de conventions dans les conditions pré- 
vues au décret n° 53-933 du 30 septembre 1953 ». 

g) Les remboursements d’avances et de prêts. — Cette ligne 
concerne les remboursements d’avances et de prêts effectués par 
le fonds, afin de permettre les interventions des organismes ou 
sociétés qualifiés. 

h) Les fonds de concours. — Il s’agit là de versements volon- 
taires éventuels de sommes ayant une affectation spéciale compa- 
tible avec l'objet du budget annexe. 

i) Les recettes diverses. — Ces recettes comprennent, notam- 
ment, le produit des garanties pécuniaires fournies à titre de 
cautionnement de bonne exécution des opérations d'importation 
et d'exportation, lorsque les garanties doivent être versées à 
l'achat, conformément à l'article 2 du décret n° 53-980 du 
30 = rite 1953 relatif à l'assainissement du marché de la 
viande. 

j) Les prélèvements sur le compte de réserve institué par 
l'article 4 de la loi de finances rectificative. 

Ce dernier article prévoit, en effet, au budget annexe, la 
création d'un compte de réserve, normalement alimenté par les 
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excédents de recettes du budget annexe et qui doit recevoir, 


ur 1960,-un versement de l'Etat de 100 millions de nouveaux 4 


rancs comme dotation initiale. 

D'après l'étät C annexé au projet de loi, sur ces dix lignes 
de recettes, quatre seulement comportent des évaluations de 
recettes précises au titre de l'année 1960 (en millions de nou- 
veaux francs) : 

Subvention du budget général, 153; produit des ventes, 180,5; 
recettes diverses, 6,5; prélèvement sur le compte de réserve, 100. 


Totai, 440. 


Chacune de ces lignes de recettes appelle un commentaire plus 
ou moins développé. 

La subvention du budget général qui est évaluée à 153 mil- 
lions de nouveaux francs se décompose en deux parties. 

Une première fraction de 15 millions de nouveaux francs repré- 
sente la dotation équivalente au produit théoriquement attendu 
de la täxe spéciale, dite prime de soutien des produits agricoles 
et d'orientation des cultures, qui ne sera pas perçue. 

La seconde fraction qui atteint 138 millions de nouveaux francs 
représente la subvention du budget général, calculée par réfé- 
rence au produit de la taxe de circulation sur les viandes. 

I y a lieu de noter que pour l’année 1960, l’article 8 du 
projet a fixé cette subvention à 13 p. 100 du produit de la taxe 
de circulation sur les viandes et non à 14 p. 100 comme il est 
prévu dans le régime définitif. 

Cette réduction se justifie par le fait que l'augmentation des 
sommes consacrées par le budget général au fonds de régulari- 
sation et d'orientation des marchés agricoles doit être compensée, 
à compter du 1‘ octobre 1960 (ou d’une date antérieure si le 
Gouvernement le juge nécessaire) par l'augmentation du tarif 
de la taxe de circulation sur les viandes qui $era portée de 
0,565 NF à 0,6 NF par kilogramme de viande. 

Le produit des ventes de stocks est évalué à 180,5 millions de 
nouveaux francs et se décompose comme suit: produits laitiers, 
65; viandes (bœuf et porc), 115,5. 


* Les recettes diverses, évaluées à 6,5 millions de nouveaux francs 
comprennent notamment la contribution prévue pour 1 million 
de nouveaux francs, versée par l'Algérie à titre de contrepartie 
théorique au produit de la taxe spéciale instituée par le décret 
du 20 mai -1955, ainsi que des reversements de trop-perçus, des 
pénalités, etc. 

‘: Enfin, le prélèvement sur le compte de réserve de 106 millions 
de nouveaux francs est rendu possible par la prise en recette 
au budget annexe, d'une dotation d'égal montant qui sera ordon- 
nancée par imputation sur le crédit ouvert au budget des finances 
(charges communes) par l'artiele 9 du projet de loi. 


Cette dernière subvention, effectuée à titre exceptionnel, ne 
doit pas donner lieu à remboursement du budget annexe, mais 
elle sera compensée pratiquement en un peu plus de trois ans 
par l'augmentation de ressources qu'apporte au budget général 
la majoration du tarif de la taxe de circulation sur les viandes. 


3° Les dépenses du budget annexe. 


. Le budget annexe comporte trois catégories de dépenses : 


a) Les dépenses effectuées dans le cadre des instructions du 
ministre de l'agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques sous forme d’avances, de prêts, de garan- 
ties ou de subventions en vue de faciliter : 


— les opérations d'achat, de vente et de stockage, d'exportation 
ou d'importation, de produits agricoles ou d'origine agricole men- 
tionnés à l’article 2 du projet de loi; 

: — les mesures relatives à l'évolution des marchés agricoles 
pe eee et extérieurs et à lorientation de la production agri- 
côle ; 

b) Les dépenses de fonctionnement ; 

c) Les versements au compte de réserve institué par l'article 4 
du projet de loi. 


L'état D annexé au projet de loi de finances rectificative pré- 
sente, pour l’année 1960, le tableau des crédits ouverts au titre 
du budget annexe du fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés agricoles. Ces crédits sont les suivants : 


Régularisation et orientation du marché de la viande, 213 mil- 
lions 498.700 NF ; régularisation et orientation du marché du lait 
et des produits laitiers, 176.050.000 NF; régularisation et orien- 
tation des autres marchés, 50 millions de nouveaux francs; 
dépenses de fonctionnement, “451.300 NF, versement au compte 
de réserve, mémoire. 


Total, 440 millions de nouveaux francs. 


L'inscription « mémoire » à la ligne « versement au compte 
de réserve » traduit l'opération suivante : le compte de réserve 
doit, en effet, recevoir une dotation initiale de 100 millions de 
nouveaux francs qui est immédiatement prélevée pour assurer, 
dans l’année, l'équilibre du budget, et qui figure au tableau 
des ressources du budget annexe, à la ligne « prélèvement sur 
le compte de réserve ». 


Les dépenses de fonctionnement sont évaluées à 451.300 NF, 
montant qui résulte de l'addition des dépenses de fonctionnement 
inscrites aux trois comptes spéciaux supprimés : 


Fonds de garantie mutuelle, .200.000 NF fonds d'assainissement 
äu marché du lait et des produits laitiers, 135.980 NF; fonds 
d'assainissement du marché de la viande, 115.320 NF. 


En ce qui concerne les opérations de régularisation et d'orien- 
tation des marchés agricoles, le montant total des crédits ouverts 
dans le budget annexe atteint 440 millions de nouveaux francs, 


alors que les possibilités offertes par les comptes spéciaux, dans 
la forme où ils avaient été votés dans la loi de finances pour 1960, 
ne dépassaient pas 315 millions de nouveaux francs comme il 
ressort du tableau comparatif ci-après: 


Sommes consacrées à la régularisation et à l'orientation 
des marchés agricoles en 1960. 


FOXDS 
DÉSIGNATION VIANDE LAIT garantie lOTAUX 
mutuelle. 
3 (En millions de nouveaux francs.) 
Dépenses qui auraient pu être 
effectuées dans le eadre des 
compies ... 167 128 20 319 
Crédits ouverts dans le budgel 
214 176 90 110 
Augmentation ...:......... + 47 + | + 4125 


Les dépenses ainsi prévues pour la régularisation et l'orien- 
tation des marchés agricoles en 1960 ont été calculées par le 
Gouvernement d'après les évaluations financières les moins opti- 
mistes, tant en ce qui concerne le marché de la viande que 
celui du lait. Le tableau suivant indique, pour chacun de ces 
deux marchés, les modifications apportées aux évaluations primi- 
tives des opérations qui auraient pu être réalisées dans le cadre 
des comptes spéciaux. 


Les nouvelles évaluations tiennent compte à la fois des modi- 
fications survenues dans l'orientation des marchés depuis l'éta- 
blissement des premières évaluations et de l’aisance financière 
nouvelle apportée par la création du budget annexe. 


En ce qui concerne les marchés autres que ceux de la viande 
et du lait, il est très difficile d'établir un programme d'ensemble, 
les actions étant déterminées pour chaque programme en fonc- 
tion des conditions économiques qui varient sensiblement d’une 
année à l’autre. Les interventions envisagées à l'heure actuelle 
concernent les marchés des fruits et légumes, celui de la pomme 
de terre, celui du colza, ainsi que le secteur de l’aviculture et 
les problèmes de normalisation. 


Le crédit de 50 millions de nouveaux francs prévu dans le | 


projet de budget annexe, doit permettre de réaliser toutes les 
opérations nouvelles affectées à la régularisation et à l'orienta- 
tion des marchés autres que ceux du lait et de la viande, qui 
auraient été engagées en 1960 si le fonds de garantie mutuelle 
et d'orientation de la production agricole avait été maintenu. 


En résumé, la création du budget annexe se traduit pour 1960 
par les différences suivantes avec le régime antérieur : 


JOMPTES 
spéciaux. | annexe, 
‘En millions de nouveaux francs.) 
Recettes. | 
Recetles affectées ou subvention du 

Aide exceptionvelle du budget géné- 

110 + 125 

Dépenses. 
167 211 + 
Marché de Ja viande................ 128 176 + 48 


L'action sur les marchés sera donc accentuée en 1960 grâce à 
un volant de ressources supplémentaires de 125 millions de nouveaux 
franes, dont 118 millions de nouveaux francs fournis par le budget 
général qui bénéficie, d’autre part, d’une recette supplémentaire 
de 16 millions de rfuveaux franes par suite du relèvement du 
tarif de la taxe de circulation sur les viandes. 


L'aisance du budget annexe pour 1960 est due toutefois à 
l'aide exceptionnelle de 100 millions de nouveaux francs accordée 
par le budget général. Il sera donc nécessaire, pour 1961, de 
prévoir de nouvelles ressources, Car le prélèvement sur le produit 
de la taxe de circulation sur les viandes ne suffira pas, même 
porté à 14 p. 100, à assurer l'équilibre du budget annexe. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances, de l’économie générale et du plan, vous propose l’adop- 
tion sans modification du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960. 
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ANNEXE N' 593 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 29 avril 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan sur le projet de loi de programme relative 
‘ aux investissements agricoles (n° 564), par M. Gabelle, député. 


Mesdames, messieurs, au printemps dernier, le Gouvernement avait 
saisi le Parlement de quatre projets de loi de programme, dont 
Fun concernait l'équipement agricole. 

Ce dernier texte avait été l’objet tant à l’Assemblée qu’au Sénat 
de nombreuses critiques. 

M. le ministre de l’agriculture luimême avait reconnu à la tri- 
bune que ce texte ne traitait qu’une partie des problèmes agricoles : 
« les problèmes d'équipement », avait-il ajouté, « ne sont pas tout ; 
ils ne constituent qu’une fraction, sans doute importante, mais 
qu’une fraction cependant des problèmes qui se posent aux respon- 
sables d’une politique agricole ». 

Le projet de loi élaboré l’an dernier encourait donc un premier 
reproche, celui de ne pas s’insérer dans une politique agricole d’en- 
Senérél qui restait à définir en fonction de la politique économique 

nérale. 

Strictement limité au domaine de l'équipement, ce texte n’en 
embrassait de plus qu’une faible partie : 


Sous le prétexte de ne retenir que des opérations exigeant une 
prévision à long terme et dont la nécessité est indiscutable, des 
secteurs importants avaient été totalement omis et, même parmi 
les activités retenues, il était facile de relever bien des insuffisances ; 
ni la vulgarisation, ni le remembrement, ni la voirie, ni l'habitat 
rural, ni les adductions d’eau, ni l'électricité, ni la prophylaxie 
n'avaient été jugés dignes de figurer dans le projet de loi de pro- 
gramme qui se limitait aux quatre secteurs suivants : 

— Recherche et enseignement ; 

— Aménagement des grandes régions ; 

— Circuits de distribution ; 

— Industries agricoles et alimentaires. 

En d’autres termes, le projet de loi de programme visait les 
activités situées en amont et en aval de la production, ce qui 
est d’ailleurs parfaitement justifié, mais passait sous silence la pro- 
duction elle-même. 

Par ailleurs, certaines activités visées par le projet de loi de pro- 
gramme, en particulier l’enseignement et l'aménagement des grandes 
régions, étaient trop insuffisamment dotés pour constituer un véri- 
table programme. 

Aussi est-ce après avoir exprimé beaucoup de critiques et beaucoup 
de réserves que l’Assemblée nationale avait adopté ce texte, que 
finalement le Sénat a rejeté, 

Plusieurs mois ont passé et le budget de 1960 n’a remédié que 
très partiellement aux omissions et aux insuffisances. Mais les faits 
se sont chargés de démontrer que les appréhensions du Parlement 
sur les incertitudes de la politique agricole n'étaient pas vaines. 

Les quelques mois qui viennent de s’écouler ont vu, en effet, la 
situation agricole se dégrader progressivement jusqu’à la crise actuelle 
Si bien, qu'aujourd'hui, les problèmes graves que pose l’évolution 
de l’agriculture française dépassent très largement le cadre d’un 
programme d’équipement. 

Votre rapporteur de la commission des finances ne croit pas devoir, 
avant ou après tant d’autres, procéder à une étude approfondie des 
causes du malaise agricole. Le rapport exhaustif de notre collègue 
Le Bault de la Morinière analyse d’ailleurs très complètement la 
situation. 

Mais avant d’aborder l'examen de la nouvelle loi de programme, 
deux points essentiels doivent être soulignés et demeurer toujours 
présents à notre esprit : 

. — la crise actuelle n’est pas un épisode conjoncturel, mais la 
manifestation d’un déséquilibre profond entre l’économie agricole 
et l’économie générale ; 

- — Vaccélération de leffort d'équipement est une condition néces- 
saire, mais non pas suffisante du rétablissement de cet équilibre. 
..On.a souvent attribué à la sécheresse de l’été 1959 la responsa- 
bilité des difficultés actuelles des agriculteurs. Sans doute les effets 


de la sécheresse n’ont-ils pas été négligeables ; ils ont durement 


affecté certaines contrées et auront des prolongements en 1960, en 
particulier dans les régions d’élevage. Cependant, les statistiques 
montrent que, compte tenu de l'élévation de certains prix âgricoles, 
la valeur globale de la production n’a pas baissé. En revanche, en 
face de recettes stabilisées, le coût -des frais d’exploitation a subi 
de 1958 à 1959 une hausse de l’ordre de 10 p. 100. C’est dans cette 
distorsion que réside la cause de la diminution du pouvoir d’achat 
des agriculteurs. 

La sécheresse a simplement accéléré, en le rendant insupportable 
pour certaines exploitations, un processus de dégradation qui se 
poursuivait depuis plusieurs années et que l'opération de stabili- 
sation monétaire, en pesant plus, rudement sur les agriculteurs que 
sur les autres catégories de la population, avait déjà accentué. 

Mais l’évolution comparée du revenu agricole et du revenu national 
montre bien qu’il s’agit d’un mouvement déjà lointain, qui n'est 
d’ailleurs pas propre à la France. « En aucun pays », a dit l’an 
dernier M. le ministre de l’agriculture, « on a résolu le problème 
du revenu agricole. La constance de ce revenu d’une part, le parallé- 
lisme d’autre part, entre le revenu agricole et le revenu non agricole, 
#e semblent pas avoir été l’objet de solutions satisfaisantes ». 

Nous devons donc aborder lPétude des projets agricoles non 
en vue de faire face à une simple crise. passagère, mais dans l’inten- 
tion de dégager des solutions:à.un problème’de déséquilibre profond 
infiniment difficile à résoudre. 


| 
| 


| 
| 
| 
| 


C’est en ce sens que le Gouvernement doit être félicité de ne 
pas avoir limité ses efforts, comme l'an dernier, à la simple ‘pré- 
sentation d’un programme d’investissements, mais d’avoir situé le 
problème dans le cadre plus vaste-de l’établissement d’une politique 
agricole d'ensemble. 

En revanche, il faut regretter que de Gouvernement n'ait ‘pas 
jusqu'ici suffisamment compris que les ‘changements ‘d'orientation 
et de structure à long terme n'étaient pas de nature à porter immé- 
diatement remède à la crise actuelle, qui trouve sa source dans la 
distorsion croissante des prix agricoles et industriels. 

En résumé, et pour bien définir sa position avant ‘d'aborder 
l'examen de la loi de programme, votre rapporteur estime qu’il 
est sage de se préoccuper de Vavenir ‘en "définissant les struetures 
optima de lagriculture française et -en lui donnant les moyens 
de poursuivre son équipement, mais qu'il-est aussi urgent d'assurer 
sa survie par une revision réaliste des rapports entre .prix agricoles 
et industriels en tenant compte des perspectives. du Marché commun. 

C’est sous réserve de ces problèmes fondamentaux, qui constituent 
certainement l'essentiel du débat agricole, qu'il convient d’entre- 
prendre l’étude du projet de loi de programme. < 


I. — PHYSIONOMIE GENERALE DE LA LOI DE PROGRAMME 


Le projet de loi de programme actuellement soumis à l'examen du 
Parlement n’a pas une portée juridique et financière sensiblement 
2 du projet discuté par les Assemblées au mois de juin 

ernier 

En revanche, son champ d’application dans le temps et dans l’espace 
n’est plus exactement le même. “ 


La portée juridique et financière de la loi de programme. 


L'article unique du projet de loi de programme approuve un 
programme triennal d'équipement agricole qui fera l’objet d’une 
participation budgétaire de l'Etat. 

Cette référence à la participation budgétaire de l'Etat qui ne 
figurait pas dans le texte precédent modifie-t-elle la portée juridique 
de la loi de programme ? En d'autres termes, lui confère-t-elle le 
caractère d’une véritable loi de finances ouvrant des autorisations 
de programme pour les années à venir ? Cette question appelle une 
réponse négative. 

En effet, la loi de programme regroupe un certain nombre de 
prévisions mais n’autorise pas pour autant, juridiquement, des dépen- 
ses nouvelles. Ce n’est que dans le cadre des lois de finances an- 
nuelles ou rectificatives que les autorisations de programme corres- 
pondant au programme déf:ni par le texte qui nous est soumis 
pourront et devront être ouvertes. 

Cette règle, qui résulte de Fordennance portant loi organique 
relative aux lois de finances, constitue en effet une mesure tradi- 
tionnelle de sauvesarde pour les finances de l'Etat en cas de dété- 
rioration de la situation budgétaire. 

Il ne faudrait pas pour autant considérer que l'application de 
cette règle suppose de la 5art du Gouvernement une quelconque 
restriction mentale. Les programmes figurant dans le texte soumis 
au Parlement ont le caractere d’un engagement solennel d’ouvrir 
chaque année des crédits correspondants et lexpérience de l'an 
passé montre qu’il en est bien ainsi, puisque le budget de 1960 a 
ouvert des crédits correspondants à ceux qui étaient prévus dans 
le précédent projet de loi de programme,.encore que celui-ei n'ait 
jamais été voté. 

En revanche, le nouveau t-xte diffère de celui qui avait été soumis 
au Parlement l’an dernier en ce que pour les activités qu’il concerne, 
il recouvre tous les besoins à satisfaire dans les -années considérées, 
alors que le précédent projet de loi de programme ne constituait 
qu'un programme minimum faisant ressortir un « noyau » de dé- 
penses garanti, qui devait être complété par des dotations budgé- 
taires annuelles. 


Champ d'application du projet de loi de programme. 


La précédente loi de programme déposée-en 1959 visait les années 
1960, 1961 et 1962. Le texte actuel concerne les années 1961, 1962 
et 1963. En outre, il rétroagit en quelque sorte ‘dans la mesure S 
le projet de loi de finances rectificative ‘pour 1960 :majore, 
certaines des activités visées dans la-loi de: programme, les its 
ouverts dans le budget. 


Par ailleurs, le nouveau texte ne recouvrespas les mêmes-activités 


que l’ancien. 

Il vise comme le précédent la commercialisation et la transforma- 
tion des produits agricoles et l'aménagement .des grandes régions, 
mais, en outre, il inclut dans la loi :de ‘programme trois secteurs 
essentiels : celui du remembrement, celui «des -adductions d’eau et 
celui de lélectrification. En ce sens, il est donc plus complet et 
répond au vœu unanime qu'avait manifesté le Parlement en récla- 
mant l’introduction des adductions d’eau et de l’électrification dans 
la loi de programme, 

En revanche, il ne concerne plus ni la recherche ni l’enseignement. 
Le Gouvernement s’en est expliqué ‘dans l'exposé des motifs du 
texte, en indiquant que les problèmes "relatifs à la recherche agri- 
cole seront inclus dans une loi de programme sur léqüipement de 
la recherche scientifique, aui est actuellement en préparation et 
que les dépenses d'équipement concernant l'enseignement agricole 
seront soumises au Parlement au mortent de l'examen d’une pro- 
chaine loi d'équipement scolcire”et umiversitaire. 

Fall#it-il en conclure que les” s concernant Péquipement et la 
recherche agricole ne figureraient plus désormais dans le budget de 
l’agriculture ? Votre rapporteur : s’est "préoccupé ‘de ‘cette ‘queëtion 
et ie Gouvernement lui a fait savoir que le fait de regrouper Yéqui- 
pement intellectuel et la recherche agricole dans des textes: 
groupant également les actions de même nature ressortissant d’autres 
départements ministériels n’aurait pas pour effet de modifier limpu- 
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tation budgétaire de ces crédits qui continueront, par conséquent, de 
figurer dans le budget annuel du ministère de l’agriculture, 

La loi de programme d'équipement agricole se présente donc à 
première vue de façon plus satisfaisante que le projet qui avait 
été déposé l’an dernier, puisque sous réserve d’une présentation 
différente pour l’enseignement et la recherche, le nouveau texte 
est plus complet que le précédent, 

Il reste à examiner si les programmes prévus pour les diverses 
activités concernées ont une consistance suffisante, ce qui nous 
conduira à examiner dans le détail les différentes opérations qui 
sont envisagées. 


II. — LES OPERATIONS INSCRITES DANS LA LOI DE PROGRAMME 


Le programme triennal d'équipement agricole est applicable à 
trois grandes séries d’opérations : 

— l'aménagement foncier des exploitations agricoles ; 

— les services publics ruraux ; 

— la commercialisation et la transformation de produits agricoles. 

La répartition des programmes est fixée comme suit : 


Répartition des programmes. 
(En millions de nouveaux francs.) 


PROGRAMMES =© 
LE 
SE 
| 1062 | 1063, | 
— Aménagement foncier 
des exploitations agricoles : 
Remembrement .......... 150 110 150 160 950 
Regroupements fonciers... 25 10 10 100 
Aménagement des grandes 
régions agricoles. ,...... 360 120 120 120 480 
825 269 280 200 1.130 
Il. — Services publics ruraux : 
Adduetions d’eau......... 600 200 200 200 1.800 
Electrification rurale... 225 75 75 925 
Totaux 835 275 275 275 2.325 
HI. — Commercialisation et 
transformation des produits 
agricoles : 
Equipement en abattoirs. 1065 39 39 390 
Réseau des marchés d’in- 
térêt national........... 64,5 24,5 | 21,5 215 130 
La Villette, — Halles cen- 
lrales 1345 | 34,5 20 190 
Industries agricoles et ali- 
180 60 60 60 300 
TOUR 484 151 166,5 | 166,5 1.010 
Totaux généraux......... 2,144 691 721,5 | 731,5 | 4.465 


(1) Evaluation du montant des travaux que permettront d'engager 
au cours des années 1961 à 1963 les dotations budgétaires prévues 


dans le présent projet de loi de programme. 
À. — L'AMÉNAGEMENT FONCIER DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 


La loi d'orientation agricole fait une place importante aux amé- 
naägements fonciers dans le but d’améliorer la structure des exploi- 
tations et elle comporte un ensemble de mesures législatives nou- 
velles ainsi que la création d'institutions chargées de mettre en 
œuvre une politique foncière. 

La loi de programme traduit sur le plan financier les consé- 
quences de cetté politique, Elle concerne deux secteurs tradi- 
tionnels : le remembrement et l'aménagement des grandes régions 
et un secteur nouveau, le regroupement foncier. 


1° Le remembrement. 


Le Gouvernement paraît aujourd’hui décidé à faire un effort 
sérieux en faveur du remembrement. Cet effort se traduit par une 
augmentation sensible du montant des crédits affectés aux opéra- 
tions de remembrement ainsi que le montre le tableau suivant. 

L'évolution des crédits affectés au remembrement depuis 1956 
et celle dés prévisions figurant dans la loi de programme jusqu’en 
1963 est la suivante (en millions de nouveaux francs) : 

En 1956, 65; en 1957, 37,5; en 1958, 37; en 1959, 70: en 1960, 
120 ; en 1961, 140 ; en 1962, 150 ; en 1963, 160. 

A cette augmentation des dotations budgétaires correspondra 
nécessairement un accroissement du rythme du lancement des opé- 
rations. Ce rythme a été irrégulier et insuffisant dans les années 
passées comme le montre la statistique suivante (en milliers 
d’hectares) : 

En 1955, 354; en 1956, 222; en 1957, 424; en 1958, 305 ; en 1959, 


Les dotations prévues pour les années à venir permettraient 
d'atteindre, au terme de la loi de programme, le rythme de 
600,000 hectares par an prévu par le troisième plan de modernisation 
et d'équipement. 

Compte tenu des opérations déjà effectuées qui couvrent près de 
3 millions d’hectares et des opérations susceptibles d’être engagées 
grâce à la loi de programme qui atteindront environ 2 millions 
d'hectares, c’est un total de 5 millions d’hectares, environ, sur les 
10 millions d’hectares recensés qui pourraient être remembrés au 
terme de l’application de la loi de programme. 

Il est permis d’espérer que ces résultats pourront être atteints 
car les obstacles techniques, juridiques et psychologiques qui, dans 
le passé, ont très sérieusement ralenti le rythme du remembrement, 
sont en passe d’être surmontés : le personnel qualifié est désormais 
formé, des dispositions législatives sont prévues pour simplifier 
la procédure, les agriculteurs, enfin, comprennent l'intérêt que 
présente le remembrement pour l’amélioration de la structure de 
leurs exploitations 


2° Le regroupement foncier. d 


Il s’agit là d’une catégorie d’opérations entièrement nouvelles dont 
le but est d’améliorer la structure foncière des exploitations par des 
opérations de regroupement. 

En dehors des opérations de remembrement, il est envisagé, en 
effet, de constituer de nouvelles exploitations à partir de parcelles 
inutilisées ou peu utiles à leur propriétaire initial. En adjoignant 
ainsi certaines parcelles à des exploitations trop petites, il serait 
possible de constituer des unités ayant une productivité suffisante. 
Ce véritable « remodellement » foncier exige une série d’opérations : 
des études de prospection d’abord, des travaux de mise en valeur 
ensuite et, enfin, la cession des terrains acquis à de nouveaux exploi- 
tants. Pour réaliser ces opérations, on envisage la constitution de 
d'aménagement foncier dont la loi d’orientation définit 
e rôle. 

Le projet de loi de programme ne comprend, à la vérité, pour 
cet objet, que des crédits assez limités : 5 millions de nouveaux francs 
en 1961, 10 millions de nouveaux francs en 1962 et en 1963 corres- 
pondant aux études et à certains travaux préliminaires. Mais il 
faudra évidemment prévoir, par la suite, des moyens financiers beau- 
coup plus importants afin de donner aux sociétés de regroupement 
foncier la possibilité d’acquérir les terres et de rétrocéder les 
exploitations reconstituées. Pour l'instant, les études seront prises 
en charge par l'Etat de la même façon que celles concernant l’équipe- 
ment des travaux ruraux. Quant aux travaux proprement dits qui 
s’identifieront aux travaux habituels d'équipement rural (améliora- 
tion foncière, assainissement), ils bénéficieront de l’aide de l'Etat 
dans les conditions ordinaires. 

Le statut juridique des sociétés de regroupement foncier n’est pas 
encore nettement défini : ou bien il s’agira de sociétés spécialement 
constituées à cet effet dont la nature juridique ne correspondra pas 
nécessairement à celle d’un type déterminé existant actuellement, 
ou bien il s’agira de sociétés d'aménagement rural analogues à celles 
déjà existantes. Les unes ou les autres seront liées à l’Etat par des 
conventions ou cahiers des charges définissant nettement leur 
mission et excluant tout caractère lucratif. 

Cette expérience revêt un caractère original. Il est difficile de 
préjuger à l’avance ses résultats et surtout les développements qu’elle 
sera susceptible de prendre dans les années qui viennent. En tout 
état de cause, elle méritait d’être tentée. 


3° L'aménagement des grandes régions agricoles. 


La politique des aménagements régionaux engagée en France par 
le deuxième plan de modernisation et d'équipement a pour objectif 
essentiel de corriger le déséquilibre que l’on constate dans l’évolution 
économique et sociale des diverses régions françaises. 

Les opérations qu’elle comporte consistent généralement dans des 
travaux importants d'irrigation et d’assainissement en vue de corri- 
ger les conditions naturelles défavorables qui ont entraîné un dévelop- 
pement économique insuffisant ou mal orienté des régions intéres- 
sées.. C’est notamment le cas de la Corse, d’une partie importante 
de la Provence, du Bas-Rhône et du Languedoc, des coteaux de 
Gascogne, des landes de Gascogne, des régions marécageuses de 


. l'Ouest. Aux travaux d'aménagement de ces régions sont associées 


des actions de mise en valeur rationnelle, notamment sur le plan 
agricole. 

Se interventions prévues dans le cadre des grands aménagements 
régionaux s'inscrivent exactement dans la politique générale d’expan- 
sion économique du pays. 

Elles déterminent un progrès général ou régional dans les diffé- 
rents secteurs de l’économie et ont pour conséquence la création de 
nouveaux emplois dans ces secteurs : 

— par la mise en valeur agricole d’importantes superficies mal 
cultivées et l'orientation d’autres territoires vers des productions 
agricoles plus conformes à l'intérêt général ; 

— par une intensification de l’équipement agricole assurant un 
meilleur emploi à de nombreuses industries françaises (tracteurs 
et machines agricoles, moteurs, pompes, appareils d'irrigation, 
engrais, antiparasitaires, etc.) ; 

— par la création d'industries alimentaires et agricoles destinées 
au stockage, à la transformation, au conditionnement, à l’expédition 
des produits assurés par les améliorations foncières impliquées dans 


les grands aménagements régionaux (notamment : les fruits et les 


légumes, les conserves, les produits congelés, la viande, etc.) ; 
— par l’expansion industrielle générale autour de ces nouveaux 
pôles de développement ; L 
— par la création conséquente d’activités commerciales et de ser- 
vices (transports, expédition, exportation, emballages, etc.) ; 
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— enfin la réalisation des grands ouvrages que comportent les 
aménagements régionaux, contribue à accroître l’activité de nom- 
breuses industries réparties sur tout le territoire. 

L'agriculture des régions en voie de développement est orientée 
vers les productions qui accroissent les exportations et réduisent les 
importations. On y encourage essentiellement les denrées telles que 
les fruits et les légumes et les productions animales dont la consom- 
mation s’accroît en même temps que le niveau de vie, aussi bien en 
France qu’en Europe. Les grands aménagements régionaux concou- 
rent, dans ces conditions, à l’amélioration de la balance commerciale. 

On peut don caffirmer que l’aménagement des régions de la moitié 
méridionale de la France en vue d’une production moderne orientée 
vers l’exportation s’avère actuellement l’un des investissements les 
plus rentables pour notre pays. 

Ces investissemenst sont indispensables pour préparer l’avenir et, 
notamment, créer les emplois nécessaires au profit des générations 
nouvelles dont l'importance numérique est la conséquence de la 
politique d'encouragement aux naissances, appliquée depuis vingt ans. 

L’imprévoyance, à cet égard, aboutirait, à brève échéance, à des 
difficultés sociales dont les conséquences, notamment politiques, 
seraient sans doute graves. 

Au cours du xix° siècle, les régions septentrionales ont bénéficié, 
en même temps, d’un développement agricole facilité par le relief 
favorable du soil et l’équilibre du climat, et d’un développement 
industriel à une époque où l’industrie se concentrait sur les bassins 
houillers, seules sources d’énergie alors disponibles. 

La possibilité est désormais ouverte de compenser facilement le 
déséquilibre des conditions climatiques, notamment par lirrigation, 
et d’aligner ainsi le potentiei de productivité agricole des régions 
méridionales sur celui des régions septentrionales. 

Les aménagements régionaux doivent ainsi, en peu de temps, aug- 
menter le revenu et la richesse du pays et favoriser le progrès social. 
En même temps, ils mettront la France dans une meilleure position 
pour assurer son intégration au sein de la Communauté économique 
européenne en augmentant ses possibilités d’exploitation, et en assu- 
rant le développement des régions les moins favorisées. II serait, 
en effet, paradoxal de voir la France, au sein de l’Europe, mal 
exploiter des parties importantes de son territoire, alors que certains 
de ses partenaires du Marché commun, tels que les Pays-Bas ou 
l'Italie consentent des sacrifices énormes pour récupérer ou coloniser 
des terres nouvelles, souvent aux limites de la rentabilité éco- 
nomique. 

L'aménagement des grandes régions agricoles avait fait l’objet 
d’importants débats au moment du vote de la précédente loi de 
programme. Votre commission des finances notamment avait observé 
que l'insuffisance des crédits affectés à ces opérations avait pour 
résultat de rendre les travaux plus onéreux d’une part, et d’autre 
part d’en retarder la rentabilité en différant la mise en service 
des installations. 

Le Gouvernement a tenu compte de ces observations, puisque 
dès 1960 il porte dans le projet de loi rectificative le montant des 
travaux affectés aux grandes régions de 90 à 110 millions de nou- 
veaux francs. Pour les trois années suivantes, il prévoit d’autre part 
une dotation annuelle de 120 millions de nouveaux francs au lieu 
de 100 millions de nouveaux francs dans la précédente loi de pro- 
gramme. De la sorte, le volume de travaux engagés annuellement 
sera de l’ordre de 160 millions de nouveaux francs. Ce chiffre 
approche, en fait, le seuil de rentabilité des opérations qui pour 
l’ensemble des aménagements en cours avait été évalué l’an dernier 
à 160 à 170 millions de nouveaux francs. 

L'évolution des crédits budgétaires ouverts depuis 1956 au titre 
de l'aménagement des grandes régions et celle qui est prévue dans 
la loi de programme montrent bien d’ailleurs que le Gouvernement 
entend reprendre et accentuer un effort aui s'était nettement relâché 


. dans les années récentes. 


Evolution des crédits budgétaires affectés à l'aménagement 
des grandes régions (en millions de nouveaux francs). 


En 1956, 111 ; en 1957, 76,5 ; en 1958, 60,5 ; en 1959, 65 ; en 1960, 110 ; 
en 1961, 120 ; en 1962, 120 ; en 1963, 120. 

La répartition des crédits et les opérations prévues ne peuvent 
avoir qu’une valeur indicative. Suivant l’avancement des réalisations, 
elles pourront donner lieu en effet à des réajustements. 

En fait, l'objectif du ministère de l’agriculture est de faire porter 
l'effort financier essentiellement sur les opérations déjà engagées 
afin de les terminer rapidement et d’assurer leur rentabilité dans 
les meilleurs délais. Ces opérations, on le sait, concernent, au 
premier chef, le Bas-Rhône-Languedoc. Elles concernent également 
la vallée de la Durance, la Corse, les coteaux de Gascogne, les landes 
de Gascogne, les marais de l’Ouest et les marais de la Vilaine qui 
sont le prolongement de l’opération des marais de l'Ouest. Enfin, 
les études doivent porter sur des opérations de moindre envergure 
ou à caractère diffus, telles que la mise en valeur des régions cal- 
caires de l’Est de la France, celle de la Limagne, l'aménagement 
agricole de la moyenne vallée du Rhône, le Roussillon. 

En ce qui concerne le canal de Provence, M. le ministre de 
l’agriculture, interrogé par les soins de votre rapporteur, a précisé 
que le programme du canal de Provence n’était pas écarté. Il n’a 
jamais été dit que le Gouvernement rejetait le programme des tra- 
vaux de ce canal. Le Ministre a rappelé qu’il disposait d’une masse 
de manœuvres pour l’ensemble des aménagements régionaux et 
qu’il lui fallait terminer ce qui avait été commencé, sinon aucune 
opération ne serait rentable. A l’heure actuelle, l'opération Bas- 
Rhône-Languedoc n’est pas très loin d’être achevée, puisqu’en 1963 


‘on arrivera, dans ces régions, à un rythme de travaux atténué. Il 


paraît néanmoins préférable à M. Rochereau de ne pas commencer 
d’autres travaux dans la mesure où il n’est pas sûr de les mener 
à un rythme déterminé. 


B. — SERVICES PUBLICS RURAUX 


Le projet de loi de programme prévoit des crédits pour deux 
catégories d’opérations concernant les services publics ruraux, lali- 
mentation en eau potable et l’électrification rurale. 

C’est là un point important qui mérite d’être signalé puisqu’un 
des principaux griefs faits au précédent projet de loi de programme 
était justement l’absence de prévisions à long terme en ce qui 
concerne ces opérations particulièrement importantes pour améliorer 
à la fois les conditions économiques et les conditions sociales de la 
vie rurale. 

Il ne faut cependant pas se méprendre sur la portée des pro- 
grammes établis : ainsi que l’a indiqué M. le ministre de l’agricul- 
ture, ces programmes confirment l'effort de l'Etat à terme, ce 
qui signifie qu’ils se bornent à reconduire pour les années 1961, 
1962 et 1963 l’effort financier figurant déjà dans le budget de 1960. 
Encore certaines réserves doivent elles être faites sur le finance- 
ment des opérations d’adduction d’eau prévues 


1° L'alimentation en eau potable. 


L'extension progressive du réseau d’alimentation en eau potable 
est une nécessité impérieuse de la vie rurale. Mais l’œuvre à 
accomplir reste importante : si la population rurale déjà desservie 
s'élève à 10.400.000 habitants, il reste encore à desservir 10.700.000 habi- 
tants par réseaux collectifs et individuellèment 1.400.000 habitants. 

La loi de programme prévoit pendant les trois années 1961, 1962 
et 1963 un rythme annuel de travaux de 600 millions de nouveaux 
francs. Ce rythme est encore inférieur à celui de 660 millions de 
nouveaux francs qui avait été mentionné comme souhaitable, dans 
le troisième plan de modernisation et d’équivement. Cependant s’il 
est maintenu, il permettra de réaliser un volume de travaux qui, 
dans les années récentes, a accusé des variations assez considérables 
comme le montre l’évolution des décisions de financement prises 
depuis 1954. 


Décisions de financement prises en matière d‘'adduction d'eau. 
(En millions de nouveaux francs.) 


En 1954, 104 ; en 1955, 188 ; en 1956, 706 ; en 1957, 342 ; en 1958, 440 ; 
en 1959, 601 ; en 1960, 556. 

Sous réserve de ces indications d’ordre général, il est nécessaire 
de faire le point en ce qui concerne d’une part les réalisations pré- 
vues pour l’année en cours, et d’autre part, la procédure de finan- 
cement dans les années à venir. 


a) Opérations prévues en 1960. 


Les prévisions budgétaires pour l’année 1960 faisaient ressortir 
un volume de travaux de 481 millions de nouveaux francs dans l’hypo- 
thèse d’un crédit de subvention de 155 millions de nouveaux francs. 

Au cours de la discussion du budget, des dispositions ont été intro- 
duites dans la loi de finances pour ouvrir, sur les recettes du fonds 
national pour le développement des adductions d’eau, un crédit 
supplémentaire de 50 millions de nouveaux francs affecté à l’attri- 
bution de subventions. Ce crédit représente, au taux moyen de 
subvention de 40 p. 100, un supplément de 125 millions de nouveaux 
francs de travaux qui porterait ainsi le volume des travaux pour 
1960 à 481 + 125 — 606 millions de nouveaux francs. 

Toutefois, il faut tenir compte du fait qu’une grande partie des 
décisions de financement de l’année 1960 ont été prises avant l’inter- 
vention d’un arrêté du 11 février 1960 qui a modifié le mode de 
calcul des subventions, en ramenant notamment leur taux moyen 
pour l’ensemble du territoire à 40 p. 100. Comme une grande partie 
des décisions de financement avaient été prises sur des bases de 
subvention supérieures à 40 p. 100, l’évaluation des travaux pouvant 
être réellement lancés en 1960 a été ramenée de 606 à 556 millions 
de nouveaux francs. 


b) Procédure de financement pour les années 1961, 1962 et 1963. 


Le tableau annexé à la loi de programme prévoit, pour les trois 
années 1961, 1962 et 1963, un volume total de subventions de 600 mil- 
lions de nouveaux francs et évalue à 1.800 millions de nouveaux francs 
le volume des travaux correspondants. En d’autres termes, chaque 
année, grâce à une subvention budgétaire de 200 millions de nou- 
veaux francs, seraient exécutés 600 millions de nouveaux francs de 
travaux. 

En rapprochant ces deux chiffres, on serait amené à penser que 
le taux moyen des subventions est ramené à 33 p. 100. Or, d’après 
les indications qui ont été fournies par. M. le ministre de l’agricul- 
ture en réponse à une question posée par votre rapporteur, le taux 
moyen de subvention serait maintenu à 40 p. 100. 

Il faut donc en conclure qu’une partie seulement des travaux pour- 
rait bénéficier d’une subvention budgétaire : au taux de 40 p. 100, 
les 200 millions de nouveaux francs de crédits budgétaires prévus 
chaque année par la loi de programme ne permettent, en effet, de 
subventionner que 500 millions de travaux par an, et non pas 600 ‘mil- 
lions, comme l'indique le tableau annexé à la loi de programme. 

La question se pose, dans ces conditions, de savoir comment seront 
financés les 100 millions de travaux supplémentaires dont le projet 
de loi de programme envisage l'exécution chaque année. 

La réponse faite sur ce point par M. le ministre de l’agriculture au 
cours de l’examen du projet par la commission n’a pas apporté de 
précisions suffisantes et nous en sommes réduits au domaine des 
hypothèses. On peut penser, en effet, que le complément au-delà des 
500 millions de travaux consiste soit en programmes subventionnés 
par le fonds national d’adductions d’eau, soit en programmes subven- 
tionnés par certains départements mais, en toute hypothèse, il est 
nécessaire que le Parlement en soit informé. Il faut d’ailleurs ajouter 
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“que s’il s'agissait de programmes subventionnés par certains dépar- 
tements, ces programmes ne sauraient être compris dans ie plafond 
de travaux évalué à 1.800 millions de nouveaux francs, soit à 600 mil. 
lions de nouveaux francs par an, par la loi de programme. 


2° L’électrification rurale. 


De même que pour les adductions d’eau, les programmes d’électri- 
fication rurale se bornent à confirmer pour la durée de la loi de 
programme les moyens de financement prévus en 1960 pour l’électri- 
fication rurale. Une enquête est actuellement en cours sur la situation 
exacte de ce secteur. Le Gouvernement estime, d’ores et déjà, que 
sur une population rurale totale de 20 millions de personnes, 19.800.000 
sont desservies par des réseaux existant ou en cours de construction, 
mais il reste une tâche importante à accomplir pour moderniser et 
renforcer les réseaux anciens qui, dans de nombreux cas, sont deve- 
nus nettement insuffisants en raison du développement de l’utili- 
sation de l'électricité dans les campagnes et aussi en raison de 
l’ancienneté de leur construction. 

Le volume des travaux prévus pour les trois années 1961 à 1963 
a été évalué à 175 millions de nouveaux francs par an, correspondant 
à une subvention annuelle de 75 millions de nouveaux francs. Il est 
à noter que les procédures de financement qui ont fait l’objet de 
très longues discussions au cours du précédent budget n’ont pas été 
modifiées. 

Les subventions sont versées en capital, le pourcentage de subven- 
tions accordées par l'Etat étant de 60 p. 100 pour les travaux d’exten- 
sion, et 35 p. 100 pour les travaux de renforcement ; ces taux étant 
uniformément portés à 85 p. 100 dans tous les cas par une subvention 
complémentaire automatique d’Electricité de France. En ce qui 
concerne les régies et les S. I. C. À. E. qui n’ayant pas recours à 
E. D. F. ne peuvent recevoir de participations de cette société, le 
Gouvernement a accepté de porter uniformément à 80 p. 100 les 
taux de subvention de l'Etat qui s'élevaient seulement à 35 p. 100 
et 60 p. 100 auparavant. 

En conclusion, votre commission constate que les programmes 
d’électrification et d’adduction d’eau prévus pour les années 1961, 
1962 et 1963 se bornent à confirmer le rythme de travaux qui avaient 
été arrêté dans le budget de 1960, mais elle enregistre, avec satisfac- 
tion, l'insertion dans une loi de programme de ces deux catégories 
d’opérations, sur la bonne conduite desquelles pesait une menace 
sérieuse depuis la suppression du programme conditionnel des 
adductions d’eau et de l'intervention du fonds d'amortissement des 
charges d’électrification. 

Elle désire néanmoins obtenir des assurances plus précises sur le 
mode de financement des travaux d’adductions d’eau. 


C. — COMMERCIALISATION ET TRANSFORMATION 
DES PRODUITS AGRICOLES 


Comme la précédente loi de programme, le texte soumis, aujour- 
d’hui, au Parlement, comporte des prévisions dans le secteur de la 
commercialisation et de la transformation des produits agricoles. 

Ainsi que Fa exposé M. le ministre de l’agriculture devant la 
commission des finances, les dispositions prévues en vue de doter le 
fonds de régularisation et d’orientation des marchés agricoles ont 
pour objet de constituer une masse de manœuvre susceptible d’agir 
dans le secteur des prix. Mais l’action du Gouvernement pour sou- 
tenir ou garantir les prix ne peut, évidemment, s'exercer que sur 
une fraction marginale de la. masse globale de la production. En 
d'autres termes, il n’est pas possible de compter sur le seul fonds 
de régularisation et d'orientation des marchés agricoles pour assurer 
l'expansion des débouchés, la: régularisation des marchés, l’améliora- 
tion des prix payés aux producteurs et l’abaissement des prix au 
stade de la consommation. Toutes ces actions fondamentales suppo- 
sent une revision des conditions de la commercialisation des produits 
agricoles et un effort considérable pour développer leur transfor- 
mation. 

La situation de l’agriculture s’est, en effet, profondément modifiée 
depuis plusieurs décades. Les agriculteurs qui, dans le passé, avaient 
une large tendance à vivre sur eux-mêmes, achètent de plus en plus 
« de valeur ajoutée » à l’économie générale, alors qu’ils n’en fabri- 
quent pas davantage. 

Pour compenser le coût des techniques de production moderne, 
il est nécessaire de valoriser les produits de base en les transformant 
et en améliorant les conditions de leur commercialisation. 

C'est dans cet esprit que le Gouvernement a décidé de faire un 
effort très sérieux, en particulier, dans lé secteur des marchés, des 
industries agricoles et alimentaires et des abattoirs. 


1° RÉALISATION DU RÉSEAU DE MARCHÉS D’INTÉRÊT NATIONAL 


Les actions à entreprendre dans ce secteur ont été analysées en 
détail dans le rapport de la commission des finances sur le précédent 
projet de loi de programme (rapport n° 105). Schématiquement elles 
comportent la création de marchés gares d’expédition, de marchés 
gares de transit et de marchés gares de réception et de distribution. 

Dans les marchés gares d'expédition s'effectuent les transactions 
commerciales sur les denrées au moment de leur livraison par les 
producteurs, dans les marchés gares de transit les transactions se 
font au cours du transport, notamment dans les ports, Quant aux 
marchés gares de réception et de distribution, ils assurent la mise 
en vente de denrées destinées à l’approvisionnement d’une ville. 

Le plan de réorganisation du circuit des fruits et légumes, établi 
par le commissariat général du plan conformément à ces principes, 
implique notamment des mesures de normalisation et de condition- 
nement des produits et des emballages et l’installation de salles de 
vente au cadran qui permettent la vente sur échantillon, ainsi que 
des transports frigorifiques et des marchés gares de distribution ; 
un service des nouvelles du marché doit, d’autre part, permettre 


une formation rationnelle des prix sur l’ensemble du territoire. 
Le plan d'implantation des marchés gares d'intérêt national est 
actuellement en cours d’exécution et le projet de loi de programme 
prévoit une accentuation très nette de l'effort commencé ces der- 
nières années, ainsi qu’en témoigne l’évolution des crédits consacrés 


à ce secteur. 


Dotations, budgétaires affectées aux marchés d'intérêt national 
(en millions de nouveaux francs). 


En 1958, 7,71 ; en 1959, 7,7 ; en 1960, 21,5 ; en 1961, 21,5 ; en. 1962, 
21,5 ; en 1963, 21,5. 

Le volume des travaux réalisés est d’ailleurs supérieur à celui 
des subventions budgétaires. 

En effet, le concours financier de l'Etat est accordé sous forme de 
prêts à long terme à la caisse nationale de crédit agricole dont le 
pourcentage est le suivant : 

— 80 p. 100 du montant des dépenses correspondant aux réali- 
sations destinées à favoriser le développement des nouvelles méthodes 
de commercialisation (salles de vente aux enchères, réseau de télé- 
pr stations de conditionnement, équipement  frigo- 
rifique) ; 

— 40 p. 100 des dépenses afférant au reste de l'installation. 

L'expérience des réalisations déjà entreprises a permis de constater 
que le taux moyen de la participation financière de l'Etat se situe, 
compte tenu de la contexture des projets, aux alentours de 50 p. 100 
de la dépense totale. Dans ces conditions, les crédits de 21,5 millions 
de nouveaux francs prévus pour 1960-1961, 1962 et 1963 permettent 
de mettre en œuvre, chaque année, un peu plus de 40 millions de 
nouveaux francs de travaux. 

Le tableau ci-après récapitule l'état d'avancement des travaux 
concernant les marchés : 


Etat d’avancèment des marchés d'intérêt national. 


Mise en service prévue pour juin 1960: Lyon, 

Mise en service prévue pour juillet et août 1960: Avignon. 

Mise en service prévue pour 1961: Toulouse. 

Mise en service prévue fin 1961: Angers. 

Travaux en cours: Grenoble, Nîmes, Bordeaux, Montauban. 

Commencement des travaux : Agen, 

Etudes en cours: Paris, Strasbourg, Elne, Orléans, Montpellier, 
Mulhouse, Nantes, Caen, Cavaillon, Nice, Carpentras. 

En outre, des projets sont en cours d’établissement pour les 
villes de: Gardanne (Bouches-du-Rhône), Morlaix, Plouescat (Finis- 
tère), Rennes (Ille-et-Vilaine), Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 
Ollioules (Var), Toulon (Var). 

Cette liste sera d’ailleurs complétée, au fur et à mesure de l’exa- 
men par le comité permanent d’études des marchés d’intérêt natio- 
nal, de nouveaux projets correspondant aux caractéristiques exi- 
gées et s’intégrant dans le réseau prévu. 

Il convient de mentionner, tout particulièrement, l’état d’avance- 
ment des travaux de normalisation dans le secteur des fruits et 
légumes. Les normes françaises, tant en matière de fruits que 
d'emballages, conformes aux recommandations de l’0. E. C. E, 
reçoivent une application de plus en plus large, grâce à un ensemble 
de dispositions législatives et réglementaires et à l’organisation d’un 
système de contrôle qui est actuellement à l’étude, Cette politique 
de modernisation des pratiques commerciales et d’assainissement du 
marché recueille en effet, désormais, l’assentiment des représen- 
tants qualifiés des différentes catégories professionnelles intéres- 
sées à la production et à la distribution des fruits et légumes. 


2° LA MODERNISATION DES ABATTOIRS DE LA VILLETTE 
ET LE TRANSFERT DES HALLES CENTRALES DE PARIS 


La précédente loi de programme avait prévu des crédits pour 
la modernisation des abattoirs de la Villette mais n’avait fixé aucun 
programme pour le transfert des Halles centrales de Paris, qui 
étaient simplement mentionné pour mémoire, Le nouveau texte 
qui nous est soumis accroît les dotations affectés à la modernisa- 
tion des abattoirs de la Villette et, de plus, fixe un début de pro- 
gramme pour le transfert des Halles centrales de Paris. 


a) La modernisation de la Villette. 


En ce qui. concerne la modernisation de la Villette, le montant 
total des travaux atteint 230 millions de nouveaux francs, alors qu’il 
avait été évalué à 170 millions de nouveaux francs (17 milliards) en 
1957. Cette réévaluation résulte de modifications apportées au pro- 
gramme initial en vue d’assurer le transfert total du marché de la 
viande à la Villette; elle tient compte aussi des hausses de prix 
intervenues depuis 1957. 

L'échéancier prévu dans la loi de programme est le suivant (en 
millions de nouveaux francs) : 

Crédits ouverts en 1959, 13; 

Crédits ouverts en 1960, 23,5 ; 

; A prévus dans la loi de programme : 1961, 24,5; 1962, 30; 
Total, 121. 

Cet échéancier appelle deux remarques : 

— il comporte une accélération des opérations par rapport à ce 
qui était prévu dans la précédente loi puisque ce dernier texte ne 
prévoyait pour 1961, que 215 millions de nouveaux francs et pour 
1962, que 24 millions de nouveaux franes ; 

— les prêts de l’Etat peuvent atteindre 70 p, 100 du montant des 
dépenses, les 30 p. 100 restants incombant au maître d'œuvre, c’est- 
à-dire à la société d’économie mixte d'aménagement et de gestion 
du marché Paris-la Villette, qui recevra d’ailleurs à cet effet des 
prêts de la caisse des dépôts et consignations ; le montant des tra- 
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vaux correspondant au total à 121 millions de crédits budgétaires 
est donc de l’ordre de 160 millions de nouveaux francs. 

Ainsi, on peut dire qu’au terme de la-loi de programme, sur 
230 millions de nouveaux francs de travaux actuellement prévus, 
160 millions de nouveaux francs seront déjà engagés. 

L'opération de modernisation de la Villette sera donc déjà avancée 
fin 1963. 


b) Le transfert des Halles. centrales. 


Les prêts nécessaires à la réalisation des premières tranches de 
travaux sont fixés de la façon suivante (en nouveaux francs) : 

En 1961, 10 millions ; en 1962, 20 millions, en 1963, 20 millions. 

En réalité, cette opération paraît beaucoup moins avancée que la 
précédente. Une étude sur le transfert du: marché des,Halles cen- 
trales dans un ou plusieurs marchés périphériques a été confiée 
à une société spécialisée en recherches. opérationnelles dont les 
conclusions seront prochainement soumises à l’examen du comité 
permanent d’étude des marchés d'intérêt national. 

Votre commission des finances, de l’économie générale et du plan 
attacherait du prix à être informée, le moment venu, des. décisions 
qui seront prises en la matière. 


3° STOCKAGE, CONDITIONNEMENT ET TRANSFORMATION DES PRODUITS AGRICOLES 


Cette rubrique recouvre un ensemble- d'opérations très diverses, 
dont certaines ont apparemment un lien assez lointain avec les 
investissements agricoles proprement dits. Il ne faut cependant pas 
oublier que la régularisation des marchés: et l'expansion des débou- 
chés sont, dans une large mesure, fonction de la modernisation de 
ces secteurs de transformation et de distribution. 

Il est difficile de donner un aperçu détaillé des réalisations à 
entreprendre en ce domaine. Aussi bien, dépendent-elles, dans une 
assez large mesure, de l'orientation des initiatives privées et de 
lévolution des divers types de production. 

D’après les indications données par lé Gouvernement, dans l’exposé 
des motifs du projet, il semble que les principales actions porteraient : 


— en matière de stockage, sur le. marché: du. vin et sur celui 
du maïs, l’effort étant néanmoins poursuivi dans le domaine des 
céréales, pour améliorer les installations existantes et développer les 
moyens techniques nécessaires à l’exportation:; 

— en ce qui concerne la production fruitière, sur, l’établissement 
d’un réseau de stations de conditionnement et de conservation 
ainsi que sur le développement et la modernisation des -conserveries ; 

— dans le secteur des produits animaux, sur, l'équipement. des 
industries laitières en vue de l’exportation; sur le conditionnement 
des œufs et l’abattage des volailles, enfin:.sur le- développement des 
installations frigorifiques et de l’ensemble-de la chaîne de froid. 


Par ailleurs, il est vraisemblable que des actions nouvelles seront 
entreprises pour soutenir l’exportation française, telles que la créa- 
tion dans les pays étrangers, notamment 'ceux du Marché commun, 
d'installations de stockage, de conditionnement et de commercialisa- 
tion pouvant aller jusqu’au stade de la-vente au détail. 

Un volume de crédit destiné à des subventions ou des prêts budgé- 
taires assez importants est prévu dans la-loi de programme. 


Le rythme de 60 millions de nouveaux francs de crédits budgé:- 


taires par an, qui correspond à un rythme annuel de travaux de 
100 miilions de nouveaux francs, sera en effet maintenu vendant les 
trois années 1961, 1962 et 1963. 


4° LES ABATTOIRS 


La constitution d’un réseau moderne: d’abattoirs est indispensable 
à la fois sur le plan intérieur et sur le-ptan-extérieur. Sur le plan 
intérieur une meilleure implantation et une-modernisation des abat- 
toirs est nécessaire pour limiter les transactions-intermédiaires sur 
les animaux vivants, pour réduire les charges de transport et mieux 
utiliser le cinquième quartier. Sur le plan extérieur elle: est indis- 
pensable pour nous ouvrir les marchés étrangers. 

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement a tenu à faire figurer 
sous une rubrique distincte l’équipement en abattoirs et à doter 
cette rubrique de crédits importants puisqu’ils s'élèvent à 35 millions 
de nouveaux francs par an, pendant: trois ans. Compte tenu des 
crédits ouverts par la loi de finances rectificative, le volume des 
travaux susceptibles d’être réalisés d’ici 1963 serait de l'ordre de 
520 millions de nouveaux francs. 

M. le ministre de l’agriculture a indiqué à votre commission 
qu'avec ces crédits on pouvait espérer que les trois quarts du pro- 
gramme général des abattoirs seraient terminés à la fin de la loi 
de programme, une année supplémentaire. étant peut-être néces- 
saire pour parfaire l’ensemble de l'infrastructure. 

Si les caractéristiques techniques de construction d’abattoirs 
demeurent telles qu’elles avaient été prévues en 1956, à savoir 
l’exploitation des abattoirs par équipes et un équipement frigorifique, 
le plan d'équipement établi en 1956 a été profondément revisé en 
ce qui concerne l'implantation des établissements, de même que 
leur mode de financement. En fait, il semble qu’on prévoit la eréa- 
tion d’un réseau d’abattoirs cantonaux ou intercantonaux, rattachés 
eux-mêmes à des abattoirs régionaux à grande capacité, l’accès 
des producteurs ou des groupements de: producteurs aux abattoirs 
construits avec l’aide de l'Etat serait assuré. 

En ce qui concerne le régime de financement, des modifications 
importantes ont également été apportées. Alors que sous le régime 
du décret du 27 novembre 1947, le financement était assuré : 

— par une subvention dégressive de l'Etat, d’un montant maximum 
de 50.000 NF ; 

— par des prêts ve À la caisse nationale de crédit agricole sur les 


- ressources du F. D 


— et pour le reste par les collectivités qui supportaient de ce fait 
une charge d’environ 20 p. 100 du montant des opérations, 


le nouveau régime prévoit une subvention en capital, au taux de. 
25 p. 100, le surplus de la dépense pouvant faire l’objet de prêts. 
accordés par la caisse des dépôts et consignations. 


La commission des finances enregistre avec satisfaction l’effort 
entrepris en faveur de la modernisation et de la construction d’abat- 
toirs. Elle désirerait toutefois être assurée que la caisse des dépôts 
et consignations pourra réserver des disponibilités suffisantes pour 
faire face à toutes les demandes qui lui seront adressées par les 
collectivités. 


‘III. — ASSAINISSEMENT" DU: CHEPTEL 


Encore qu’il ne s'agisse pas de dépenses d'investissement: pro- 
prement parler et que, de ce fait, méntrent pas dans le cadre. 
‘de la loi de programme, il est nécessaire-dé-consacrer un dévelop: 
‘pement particulier aux moyens envisagés par le Gouvernement: 
‘pour l’assainissement du cheptel 

C’est, en effet, la première fois, et faut: le souligner, qu'un 
effort aussi important est réalisé dans ce-seeteur: Votre commission 
des finances qui à diverses reprises- avait: souligné l’insuffisanee- 
des crédits consacrés l'Etat à: la: prophylaxie, enregistré, 
‘avec une très grande satisfaction, cette nouvelle- orientation de: la- 
politique - gouvernementale. 

M. le ministre de l’agriculture a rappelé que. depuis quelques 
‘années la France n’a pas exporté, et ceei pour-des motifs sanitaires, 
un gramme de viande vers les territoires. dù Marché commun et! 
notamment vers l’Allemagne fédérale: Elle grand-peine- 
son rythme d’exportation vers le territoires sarroïs. Il m'était pas 
concevable plus longtemps qu’elle ne-fässe pas: l’effort nécessaire 
pour prendre place sur le marché le-plus-intéressant d'Europe qui 
est celui République fédérale allemande. 

M. Rochereau a indiqué à votre commission qu'au terme de la 
période de quatre ans envisagée par le-plan-de-prophylaxie (période- 
qui déborde légèrement celle de la loi programme) il était permis: 
d'espérer que le cheptel français serait totalément  débarrassé 
des deux affections fondamentales qu'on lui reproche, à savoir: 
la tuberculose et là fièvre aphteuse. 

Etant donné l'importance que revêt ce- problème, il: est apparu: 
nécessaire à votre rapporteur de vous: fourni certain nombre- 
d’observations techniques sur les mesures-envisagées pour- obtenir 
les résultats escomptés tant en matière- dé tuberculose que de- 
fièvre aphteuse. 


La lutte contre la tubereulose. 


Le plan d’éradication de la tuberculose bovine est entré en 
application à partir dé 1955. Depuis cette époque une somme d’envi 
ron 45 millions de nouveaux francs a.été consacrée en moyeñne 
annuellement à cette action qui se tradtisait au 31 décembre 1958° 
par les résultats suivants : 

_ 662.00 exploitations, soit 39 p. 100 sous contrôle vétérinaire. 

* 5.420.000 animaux, soit 31 p: 100 sous contrôle. vétérinaire. | 
- Si les moyens financiers continuaient: à-être accordés au rythme 
des années antérieures, ils serviraient- aujourd’hui presque entière- 
ment à protéger la fraction du cheptel sain de la contagion venant 
de l’autre fraction. Dans ces conditions il faudrait sans aucun doute 
plus de dix ans pour prendre en charge lés deux tiers du cheptel 
restant à assainir. Or les risques de réinféction sont d’autant plus 
grands que les interventions sont plus. lentes et les agriculteurs 
ne peuvent manquer de se lasser de mesures dont lPachèvement 
demeure incertain. Le succès définitif‘ serait donc gravement 
compromis. 

Il est donc indispensable de terminer l’Assainissement du cheptel 
dans les délais satisfaisants tant du point de vue technique que 
psychologique et il semble raisonnable-dé limiter ce délai à cinq ans 
au cours desquels les 12 millions d'animaux non encore pris en 
charge seront progressivement soumis . aux mesures que 
celles déjà appliquées au tiers de l'effectif ‘à savoir : 

— dépistage des troupeaux infectés au moyen de l'épreuve de 
tuberculination ; 

— isolement et élimination aussi rapide que possible des tuber- 
culeux décelés par ce procédé ; 

— désinfection et, s’il y a lieu, aménagement hygiénique des 
étables ayant abrité ces animaux ; 

— repeuplement des étables assainiés. avec des sujets reconnus 
indemnes ; 

— contrôle annuel, puis tous les deux ans, par la tuberculination 
des troupeaux sains et assainis. 

Ces opérations se dérouleront selon l’échelonnement suivant per- 
mettant d'aboutir en 1964 à la prise en charge de l’ensemble du 
cheptel bovin : 

En 1960 : dépistage (nombre d’animaux), 1200000 ; animaux sous 
contrôlé au 31 décembre, 6:600:600: 

En 1961 : dépistage (nombre d'animaux), 2 millions ; animaux sous 
contrôle au 31 décembre, 8.600.000. 

En 1962 : dépistage (nombre d'animaux), 3 millions ; animaux sous 
contrôle au 31 décembre, 11.600:000. 

: En 1963 : dépistage (nombre d'animaux}, 3 millions ; animaux sous 


_ contrôle au 31 décembre, 1 


En 1964: dépistage À d’animaux), 2900:000 ; animaux sous 
contrôle au 31 décembre, 17.500:000. 

. Les frais de tubereulination sont à la- charge de l'Etat à raison 
de 2,50 NF par animal. 

Les pertes résultant de l’abattage des animaux tuberculeux et 
les dépenses de désinfection et d’aména nt hygiénique des 
étables sont à la charge des agriculteurs; maïs les premières peuvent 
donner lieu à une indemnité de 75 p. 100 avec maximum de 300 NF 
par animal et les secondes à une indemnité de 50 p. 100 avec 
maximum de 1000 NF par exploitation. 

Le montant des charges incombant à l’Etat dans la réalisation 
du plan d’éradication de la tuberculose bovine a été évalué d’après 
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la connaissance des taux moyens d'infection résultant de l’expé- 
rience des années précédentes et sur la base du coût moyen des 
interventions précitées (260 NF par animal abattu ; 200 NF par 
assainissement d’étable). 


La lutte contre la fièvre aphteuse, 


La lutte contre la fièvre aphteuse est essentiellement basée, mise 
à part lapplication des mesures classiques de police sanitaire, sur 
la vaccination antiaphteuse du plus grand nombre possible d’ani- 
maux et plus particulièrement sur la vaccination des animaux qui 
en se déplaçant favorisent la dissémination du virus aphteux. 

Il convient cependant d’admettre que l'éradication totale de la 
maladie, dont la diffusion est extrêmement rapide, ne pourra être 
obtenue que par la pratique de l’abattage systématique des malades 
et des contaminés sur l’ensemble du territoire lorsque le nombre 
de foyers sera suffisamment réduit pour assurer son efficacité. 
Cette méthode est employée à titre expérimental dans le départe- 
ment du Finistère en raison de sa situation géographique favorable. 
Elle est également pratiquée dans les départements de l'Est proches 
de la frontière allemande en vue d’un assouplissement des restric- 
tions aux importations de viande par les autorités de ce pays. 

Mais pour assurer l'efficacité des méthodes d’abattage, il est 
nécessaire, au préalable de « préparer » le terrain pour empêcher 
la dissémination du virus. Dans ce but, l’administration, dans un 
premier temps, doit s’efforcer de favoriser la vaccination la plus 
généralisée possible et son renouvellement annuel. « 

En conséquence, l'Etat doit continuer à encourager les vacci- 
nations réalisées dans le cadre des collectivités, en participant à 
l’achat du vaccin suivant les taux fixés par la circulaire ministérielle 
du 23 décembre 1957, prise en application de l’article 237 du code 
rural. Dans ce cas, et lorsque la vaccination intéresse plus de 60 p. 100 
du cheptel d’une espèce sensible de la région considérée, l'Etat 
accorde une subvention de 1 NF par tête de bovin adulte vacciné 
et de 0,40 NF par tête d’ovin, caprin ou porcin. Cette subvention 
est majorée de 10 p. 100 lorsque l’éleveur souscrit un contrat avec 
un institut producteur par lequel il s’engage à pratiquer la vacci- 
nation pendant cinq années consécutives. Elle peut atteindre la 
moitié du prix du vaccin lorsqu'une collectivité locale participe à 
l'achat de ce vaccin. En 1959, 3.577.838 bovins et 87.627 ovins, 
caprins ou porcins ont bénéficié de telles mesures. Au total c’est près 
du tiers du cheptel bovin du territoire qui a été soumis à la 
vaccination, 

L'administration par ailleurs, en vertu d’un accord international, 
doit continuer à livrer gratuitement le vaccin antiaphteux néces- 
saire à la vaccination annuelle des troupeaux transhumants qui 
pacagent au voisinage des frontières franco-espagnole et franco- 
andorrane. À ce titre, 20.000 bovins et 110.000 ovins ou caprins 
sont vaccinés annuellement. 

Pour renforcer la lutte contre la fièvre aphteuse par la vacci- 
nation, le ministère de l’agriculture a été amené à publier un arrêté, 
en date du 25 mars 1960 qui prévoit que, à partir du 1°" octobre 1960, 
les bovins ne pourront circuler hors du territoire des communes 
s’ils ne sont pas vaccinés contre la fièvre aphteuse, à moins qu’ils 
ne soient destinés à l’abattage. Il est fort probable que l’application 
de cette mesure entraînera une participation importante des éleveurs 
aux vaccinations collectives subventionnées. De ce fait, le nombre 
de bovins vaccinés en 1960 pourrait être de l’ordre de 7 millions 
pour atteindre ou dépasser 8 millions en 1961 et 1962. 

Il convient donc que l'Etat dispose des crédits nécessaires d’une 
part à la réalisation des vaccinations collectives dont l’importance 
ne peut qu’aller en s’accroissant dans les années à venir, et d’autre 
part, à l’application des mesures d’abattage, qui, "si la situation 
sanitaire le permettait, pourraient être entreprises dès 1961 sur 
l’ensemble du territoire, lorsque le nombre d’animaux vaccinés sera 
suffisamment important. 

Au total, l’effort de l'Etat en faveur de la prophylaxie est nette- 
ment accru et s’accroîtra encore dans les années à venir puisque 
son évolution sera la suivante (en millions de nouveaux francs) : 

En 1960 (budget initial), 63,4 ; en 1960 (loi de finances rectificative), 
103 ; en 1961 (programme), 117; en 1962 (programme), 140; en 
1963 (programme), 150 ; en 1964 (programme), 160. 


L'examen du projet de loi de programme 
par la commission des finances. : 

Votre commission des finances a consacré à l’examen du projet 
de loi de programme relative aux investissements agricoles, deux 
séances au cours d’une desquelles elle a procédé à l’audition de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques et de M. le 
ministre de l’agriculture. 

Ainsi que l’a précisé M. Rochereau, les textes agricoles constituent 
un ensemble qui manifeste les préoccupations du Gouvernement sur 
le problème agricole, soit dans le temps présent soit dans perspec- 
tive à long terme. « Les projets que nous présentons, », a-t-il affirmé 
« sont le point de départ d’un ensemble qui ne verra sa pleine 
efficacité que dans un temps déterminé. » La loi de programme 
relative aux investissements agricoles est un des éléments de cet 
ensemble dans la mesure où elle traduit un certain nombre des 
orientations de la politique agricole. 

Dans cet esprit, un grand nombre des membres de votre com- 
mission ont considéré que ce texte présente un intérêt certain 
pour le développement à long terme de l’agriculture française, 
mais qu’il ne concerne qu’une partie du problème ; il ne permet 
pas, en particulier, de résoudre les difficultés immédiates qui 
résultent du niveau actuel des prix agricoles. 


Par ailleurs, certains commissaires ont fait observer qu’une 
part importante des investissements prévus dans le projet de loi 
ne concerne pas exclusivement l’agriculture. Tel est le cas des 
investissements destinés à la commercialisation et à la transfor- 
mation des produits agricoles, dont les consommateurs surtout 
recueilleront le bénéfice ; tel est même le cas des opérations d’adduc- 
tions d’eau et d’électrification, qui intéressent tous les ruraux. 

Sous cette double réserve, la commission a accueilli favorablement 
la loi de programme d’investissements qui, si elle ne répond sur tous 
les points aux critiques portées à l’égard du texte déposé en 1959, 
représente du moins un net progrès par rapport à ce dernier. 


a) Aménagements fonciers. 


La commission des finances a enregistré avec satisfaction l'effort 
particulier fait en matière de remembrement, en exprimant l'espoir 
que des obstacles juridiques ou techniques, en particulier l’insuf- 
fisance numérique des géomètres, ne s’opposent plus désormais à 
l’accomplissement du programme que permet l’augmentation du 
volume des crédits. 

La commission croit devoir insister également, sur la nécessité 
d’effectuer les opérations de remembrement avant le commencement 
des travaux concernant les autoroutes lorsque de tels travaux sont 
envisagés. Il lui a été signalé, en effet, que dans de nombreux cas, 
l’implantation des autoroutes avait pour effet de désorganiser de 
nombreuses exploitations. 


b) Services publics ruraux. 


La commission a pris acte de l'intention du Gouvernement de 
maintenir, pendant les trois années à venir, un rythme de travaux 
d’adductions d’eau et d’électrification sensiblement analogue à celui 
qui doit être atteint en 1960. 

En ce qui concerne les adductions d’eau, elle a cependant remar- 
qué qu’au taux actuel de subvention de 40 p. 100, une partie seule- 
ment des programmes annuels (500 millions de nouveaux francs sur 
600 millions de nouveaux francs de travaux) est actuellement financée. 
Elle désire être informée, en séance publique, d’une façon précise, 
sur les conditions dans lesquelles sera assuré le financement des 
travaux non subventionnés par l’Etat. En l’absence de telles pré- 
cisions, elle serait en effet amenée à considérer que le programme 
réel d’adductions d’eau ne correspond pas au volume de travaux 
indiqué par le Gouvernement dans la loi de programme. Elle ne 
saurait en effet admettre, en aucun cas, que les programmes de 
travaux subventionnés par les départements entrent en compte 
dans ce volume de travaux. 

Par ailleurs la commission des finances a été saisie par M. Voisin 
d’un projet d'article additionnel aux termes duquel le ministre 
de l'agriculture pourrait prévoir, chaque année, sur les crédits 
d’adductions d’eau, des sommes destinées au financement des 
adductions d’eau individuelles. Il est évident, en effet, que dans 
de nombreux cas il est beaucoup plus coûteux pour la collectivité 
d’alimenter en eau potable des fermes isolées ou des hameaux très 
éloignés, par l’extension d’un réseau existant que de financer des 
adductions d’eau individuelles. 

Votre commission des finances a retenu cette suggestion qui 
procède d’un souci d’économie. Elle n’a pas cru, toutefois, devoir 
l’insérer dans le projet de loi sans avoir recueilli l’avis de M. le 
ministre de l’agriculture sur les procédures financières susceptibles 
d’être utilisées. 

Votre commission regrette enfin Fabsence de prévisions dans la 
loi de programme en ce qui concerne la voirie et l’habitat rural. 
Ces prévisions seraient, en effet, d’autant plus nécessaires que le 
remembrement a une incidence directe sur la voirie et qu’en matière 
d’habitat le rapprochement entre constructeur et utilisateur, que 
le Gouvernement envisage, en vue d’assurer une certaine nomali- 
sation en matière de bâtiments d’exploitation notamment, permet- 
trait d’établir des prévisions à long terme. 


c) Commercialisation et transformation des produits agricoles. 


La commission des finances a approuvé, dans l’ensemble, les 
programmes de travaux prévus qui correspondent à un réel effort 
pour améliorer le fonctionnement des circuits de distribution et la 
transformation des produits agricoles. 

L'augmentation des crédits destinés aux abattoirs lui apparaît, 
en effet, répondre à un besoin urgent. 


d) Prophylaxie. 


Il en est de même des dotations destinées à la prophylaxie dont 
l'insuffisance dans les années passées a eu les conséquences les 
plus graves sur nos exportations de viandes. 

Sous le bénéfice de ces observations et prenant acte de l’engage- 
ment pris par le Gouvernement de prévoir dans d’autres textes des 
programmes d'investissement relatifs à l’enseignement et à la 
recherche, votre commission des finances, de l’économie générale 
et FA plan a adopté, sans modification, le texte du projet de loi 
n 


Amendement soumis à la commission. 
Article additionnel. 


Amendement de M. Voisin. 


Sur les crédits d’adduction d’eau, le ministre de l’agriculture peut 
prévoir, chaque année, des sommes destinées à compléter l'effort 
financier en faveur des adductions d’eau individuelles. 


Paris. — Imprimerie des Journaux « officiels, 26, rue Desaix. 


é 
e 
L 


= - 


D Or Om 


TT 

| 

| 

] 

. 

AP 


